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8 MAI 1945

Le jour de barbarie
du colonialisme français

L’agression sioniste contre la population palestinienne à Ghaza confirme la nature barbare du colonialisme et rappelle aux Algériens les crimes,
semblables, commis par le colonialisme français en Algérie. La résistance en Palestine occupée présente également des similitudes avec le combat

victorieux du peuple algérien pour chasser l’occupant colonial français. Lire en page 2

GRÂCE À UNE ARMÉE FORTE

Préservation de la souveraineté nationale  
FAF

La société 
Evol Sport
réclame 
. euros 
à la FAF

LA RÉDUCTION DES
IMPORTATIONS A FAIT L’OBJET
D’ATTAQUES DIFFAMATOIRES

Zitouni tire
à boulets rouges
contre les cercles
régionaux 
et étrangers 

Page  

GHAZA 
. personnes
quittent Rafah après
l'intensification des
attaques de l'entité
sioniste Page 

Page  

Page  



actuelChiffre du jour

En 2023, les énergies renouvelables
ont généré un taux record de 30 % de l’électricité mondiale

8 mai 1945

La résistance en Palestine occu-
pée présente également des si-
militudes avec le combat victo-
rieux du peuple algérien pour
chasser l’occupant colonial fran-
çais. Des enseignants et cher-
cheurs algériens ont été una-
nimes à affirmer ces similitudes,
lors d'une conférence intitulée
«Massacres du 8 mai 1945 et leurs
répercussions sur les mouve-
ments de libération dans le
monde... la cause palestinienne
comme modèle», tenue jeudi au
Palais de la Culture «Moufdi Za-
karia» (Alger). 
Exemple frappant : un rapport
d’Euro-Med Human Rights Moni-
tor publié lundi 4 mars 2024 a ré-
vélé que des soldats sionistes ont
tué des civils palestiniens à Ghaza
en les écrasant avec des chars
et des véhicules blindés ; en 1957,
dans une mechta, à proximité de
Blida, avait témoigné un moud-
jahid, les soldats français ont
écrasé vivants, sous les chenilles
de leurs chars, des fellahs, ligotés
au préalable et allongés sur le
terrain. 
A Ghaza, des témoins oculaires
ont indiqué à l’Euro-Med Human
Rights Monitor que l’un des Pa-
lestiniens tués le 29 février 2024,
avait les mains ligotées, avait été
déshabillé et était vivant lorsqu’il
a été écrasé par un char sur l’as-
phalte. 
Quelle différence entre les crimes
des sionistes et ceux des colo-
nialistes français ou avec les
crimes des autres pays occiden-
taux (Etats-Unis, Allemagne,
Grande-Bretagne…) dans leurs
colonies ou les pays qu’ils ont
occupés ? Aucune ! Les atrocités
perpétrées par le colonialisme
français en Algérie ressemblent
aux massacres de l'occupation
sioniste contre le peuple palesti-
nien, notamment dans la bande
de Ghaza, dans une tentative d'ex-
termination des peuples algérien
et palestinien. 
A ce propos, l'enseignant de phi-
losophie de l'histoire, Ahmed Be-
nyaghzer, a évoqué dans son in-
tervention le lien entre les mas-
sacres du 8 mai 1945 et ce qui se
passe aujourd'hui à Ghaza, en
termes de brutalité, de barbarie
et de génocide. De leur côté, l'aca-
démicien et chercheur en his-
toire, Said Maouel, et l'historien
Meziane Saidi, ont été unanimes
à affirmer qu’il existe un lien total
et étroit entre les questions 

algérienne et palestinienne. Said
Maouel a souligné les similitudes
entre les opérations d'extermi-

nation menées par le colonisa-
teur français à l'époque contre le
peuple algérien et celles exercées

par l'occupation sioniste contre le
peuple palestinien à travers son
agression barbare continue
contre la bande de Ghaza, depuis
le 7 octobre dernier. 
Le conférencier a rappelé par
ailleurs que le nombre d'Algé-
riens qui payaient les impôts en
1832 était de six millions d'Algé-
riens sans compter les membres
de la famille, soit près de 10 mil-
lions de personnes. 
Après l'indépendance de l'Algérie
en 1962, il y avait également 10
millions d'habitants, ce qui
prouve que «la France a œuvré à
stopper, pendant sa présence en
Algérie, la croissance démogra-
phique, et c'est là la même poli-
tique que l'entité sioniste s'ef-
force d'adopter aujourd'hui en
Palestine». 
Pour sa part, Meziane Saidi a rap-
pelé les tentatives du colonisa-
teur français de rayer de la carte
l'Etat qui existait, en l'occurrence
«l'Algérie des Beni Mezghana». 
C'est ce que fait actuellement l'oc-
cupation sioniste en essayant
d'effacer l'Etat de Palestine qui
existait, a-t-il dit. Pour rappel, la
commémoration des massacres
du 8 mai 1945 qui ont fait pas
moins de 45.000 martyrs, sym-
bolise dorénavant, en tant que
Journée nationale de la Mémoire,
la longue lutte du peuple algé-
rien contre l’occupation colo-
niale. La résistance des Algériens
n’a, à aucun moment cessé, de-
puis le premier jour de l’invasion
de l’Algérie par les troupes fran-
çaises. 
Le 8 mai 1945, le peuple algérien
est sorti pacifiquement pour exi-
ger l’indépendance nationale.

Dans le défilé, le mot d’ordre qui
a dominé est el istiqlal, l’indé-
pendance. A Sétif, le jeune Saâl
Bouzid a été tué parce qu’il a re-
fusé de lâcher le drapeau algé-
rien qu’il tenait à la main. 
L’armée française aidée par les
milices de colons a organisé une
répression sauvage. Henri Alleg
(La guerre d’Algérie, tome 1) rap-
porte un témoignage boulever-
sant : «Les légionnaires prenaient
les nourrissons par les pieds, les
faisaient tournoyer et les jetaient
contre les parois de pierre où leur
chair s’éparpillait sur les ro-
chers». 
Les corps de prisonniers algé-
riens exécutés par rangées, dans
le dos, étaient précipités du haut
d’une falaise. 

Lakhdar A.

L’agression sioniste contre
la population palesti-
nienne à Ghaza confirme
la nature barbare du colo-
nialisme et rappelle aux
Algériens les crimes, sem-
blables, commis par le co-
lonialisme français en Al-
gérie. 
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Une formation au profit
des médias sur la
couverture de l'élection
présidentielle

R E P È R E

En collaboration
avec la Cour 
constitutionnelle

Le ministère de la Communi-
cation prévoit l'organisation
de sessions de formation sur
la couverture de l'élection
présidentielle, au profit des
médias et ce, en collaboration
avec la Cour constitutionnelle,
a indiqué jeudi un communi-
qué du ministère. «Le minis-
tère de la Communication
envisage d'organiser, en colla-
boration avec la Cour constitu-
tionnelle, des sessions de for-
mation sur la couverture de la
prochaine élection présiden-
tielle, en vue de diffuser une
culture constitutionnelle, juri-
dique et professionnelle au
sein des médias, à l'effet de
couvrir cette échéance», lit-on
dans le communiqué.
A cette occasion, le ministère
invite les médias souhaitant
bénéficier de ces formations à
inscrire les journalistes
concernés en envoyant leurs
noms à l'adresse électronique
suivante: Ces4@ministere-
communication.gov.dz,
conclut la même source.

Le jour de barbarie du colonialisme français

nQuelle différence entre les crimes des sionistes et ceux des colonialistes français ou avec les crimes des autres pays occidentaux
(Etats-Unis, Allemagne, Grande-Bretagne…) dans leurs colonies ou les pays qu’ils ont occupés ? Aucune ! (Photo : D.R)

Un colloque intitulé, ‘’La Radio algérienne au service de la mémoire
nationale’’, a été animé, mercredi à Alger, par des universitaires-his-
toriens et des chercheurs en histoire, qui ont mis en exergue le rôle
primordial joué par la Radio dans la promotion et l'internationalisation
de la Révolution algérienne, ainsi que dans celui de la préservation
des différents témoignages et reportages pour l'histoire et la mémoire
nationales. Accueilli à l'Auditorium Aissa-Messaoudi de la Radio algé-
rienne, ce colloque, organisé par la Chaîne nationale culturelle et dif-
fusé en direct et simultanément sur toutes les radios régionales du
pays, s'est déroulé en présence du directeur général de la Radio algé-
rienne, Mohamed Baghali et des différents responsables de chaînes de
radios nationales, à l'occasion de la Journée nationale de la mémoire.

La Radio algérienne au service de la mémoire nationale  
ZAALANI

Le président du Conseil national des droits de l'Homme (CNDH), Abdelmadjid
Zaalani a affirmé, jeudi à Alger, que l'Algérie poursuivrait ses efforts et sa
lutte pour permettre au peuple palestinien d'exercer son droit à la liberté et
à la dignité. En marge d'une rencontre consultative sur le thème «Accès à la
justice, renforcement du partenariat et de la coordination entre toutes les
parties concernées», organisée par le CNDH en coordination avec le Bureau
MENA de l'Organisation internationale de la réforme pénale (OIRP), M. Zaalani
a souligné que «l'Algérie poursuivait sa lutte pour la cause palestinienne au
niveau du Conseil de sécurité et du Conseil des droits de l'Homme», en vue
de parvenir à «des résultats positifs en faveur du peuple palestinien qui a
prouvé sa lutte et sa résistance face à l'occupant sioniste qui utilise les armes
les plus puissantes contre les civils».

L'Algérie poursuit sa lutte en faveur de la cause palestinienne
GHAZA

De nombreux Palestiniens sont tombés en martyrs
et d'autres ont été blessés hier vendredi, au 217e

jour de l'agression sioniste, dans de nouveaux
bombardements de l'armée d'occupation contre
plusieurs quartiers et zones de la bande de Gahza.
Selon l'agence de presse Wafa, au moins trois
Palestiniens sont tombés en martyrs et cinq autres
ont été blessés, tôt vendredi, à la suite d'une
frappe de missile de l'armée sioniste visant une
maison dans le centre-ville de Ghaza.

De nombreux martyrs et blessés 
au 217e jour de l'agression sioniste

COLLOQUE 

Voir sur Internet
www.lnr.dz.com 

Lors de sa visite au siège du ministère de la Défense nationale, mer-
credi, Le Président Abdelmadjid Tebboune, Chef suprême des Forces
armées, ministre de la Défense nationale, a prononcé une allocution,
diffusée par visioconférence, à l’ensemble des Commandements des
Forces, des six Régions Militaires, des grandes unités et des Ecoles supé-
rieures à travers le territoire national. Dans cette allocution, il a indiqué
que «la préservation de la souveraineté nationale repose sur une Armée
forte et redoutable et sur une économie développée», soulignant que
«l'Armée nationale populaire est forte et se renforcera davantage» pour
préserver cette souveraineté. 

Le président de la République a précisé que le développement et le ren-
forcement de l'Armée «ne signifie pas la préparer à attaquer ou à
contrôler une région quelconque ou les pays voisins, mais pour protéger
le territoire national pour lequel les martyrs se sont sacrifiés, et pour
assurer l'avenir de la génération actuelle». Concernant le développe-
ment économique que connaît le pays, le président de la République a
affirmé qu'il est «tangible et sans équivoque» et que le rythme de crois-
sance, notamment avec la parachèvement des grands projets, «connaîtra
à l’horizon 2027 des réalisations majeures à différents niveaux». 
A l’entame de son allocution, le président de la République a salué
l’ensemble des personnels de l’Armée nationale populaire, soulignant
que «l’institution de la Journée nationale de la Mémoire reflète la fierté
du peuple algérien de son honorable et glorieuse histoire», une Journée
qui constitue une occasion de «rendre hommage aux vaillants martyrs et
de suivre leur exemple». 

Il a rappelé, à cette occasion, les grands sacrifices consentis par le
peuple algérien face aux crimes odieux et barbares du colonialisme
français, et répondu à ceux qui reprochent à l'Etat algérien son attache-
ment à la préservation de la mémoire de la nation, en affirmant qu'«un
peuple qui n'a pas de racines et des ancêtres  vertueux et combattants,
a un avenir incertain». Celui qui «ne préserve pas la mémoire des chou-
hada et la dignité de l'Algérie et qui ne défend pas son indépendance et
sa liberté aujourd'hui, n'a ni histoire ni avenir», a affirmé le Président
Tebboune. Le président de la République a, par ailleurs, abordé l’endet-
tement extérieur réitérant son rejet de ce dernier étant l’un des facteurs
qui «hypothèquent l’indépendance de la décision souveraine de l’Etat».
Dans son allocution, le président de la République a réaffirmé «l’enga-
gement immuable et inconditionnel de l’Algérie en faveur des causes
justes, à leur tête les causes palestinienne et sahraouie». 

L. A.

Préservation de la souveraineté nationale  
Grâce à une armée forte
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« La décision du président de la
République visant à permettre
aux Algériens résidant à l'étran-
ger, titulaires de passeports étran-
gers valides jusqu'au 31 octobre
2024, d'entrer et de sortir, de
façon exceptionnelle, du terri-
toire national sans l'obtention
préalable d'un visa, confirme à
nouveau le grand intérêt que
porte le chef de l’Etat aux
membres de la communauté na-
tionale «, a indiqué à l’APS, le dé-
puté Toufik Khedim, représen-
tant de la communauté algérienne
établie en France, membre la
Commission des affaires étran-
gères, de la coopération et de la
communauté à l'APN.
Les instructions données par le
président de la République, a-t-il
poursuivi, permettront aux

membres de la communauté na-
tionale de planifier, à leur aise,
leur retour au pays pour l'été
2024. Faisant savoir que la même
décision et les instructions au-
ront, sans doute, un impact posi-
tif sur l'opération d'organisation
au niveau des consulats d'Algérie.
En ce sens, a-t-il dit, que la charge
habituelle sera allégée. 
« La prise en charge de la ques-
tion de facilitation du déplace-
ment vers le pays pour les
membres de la communauté na-
tionale établis à l'étranger, tant
soulevée auparavant par leurs re-
présentants à l'APN, s'est réelle-
ment concrétisée par les instruc-
tions données par le président
de la République «, a-t-il ajouté.
Pour sa part, le député de la dia-
spora nationale de la circonscrip-
tion Amérique et reste de l'Eu-

rope, Rahmani Faris a estimé que
la décision du chef de l’Etat, vient
à point nommé, en ce sens, a-t-il
indiqué, que le problème qui au-
rait pu résulter du grand nombre
de demandes de renouvellement
de passeports, a été résolu grâce
à la décision sage du Président,
de remplacer les passeports expi-
rés, en présentant, à titre excep-
tionnel, la carte d'identité biomé-
trique. 
« Cette décision garantira au ci-
toyen algérien le droit de voyager
qui est consacré dans la Constitu-
tion «, a-t-il poursuivi. Affirmant
que les instructions du président
de la République sur les disposi-
tions et procédures d'améliora-
tion des services consulaires, ré-
pondent aux aspirations de la
communauté nationale à l'étran-
ger, et devraient avoir un impact

positif sur la qualité des presta-
tions qui leur sont prodiguées.
Le député représentant la com-
munauté nationale de la qua-
trième circonscription (les deux
Amériques, Canada et le reste de
l'Europe), Ibrahim Dekhinat, a de
son côté, salué ces instructions,
assurant que celles-ci coïncident
avec l'expiration de la première
vague de passeports biomé-
triques algériens, soit 10 ans
après l'émission des premiers do-
cuments de ce type. 
Ce qui, a-t-il observé, aurait en-
travé leurs déplacements vers
leur pays, et la décision prise par
le président de la République a
anticipé ce problème. Se réjouis-
sant des facilités annoncées qui
permettent de présenter un pas-
seport étranger en cours de vali-
dité, accompagné de la carte
d'identité nationale biométrique
électronique, même si elle a ex-
piré, ou de présenter un passe-
port étranger en cours de vali-
dité, accompagné d'un passeport
algérien biométrique expiré.
Mercredi, le ministère des Affaires
étrangères et de la Communauté
nationale à l’étranger a porté à
la connaissance des citoyens al-
gériens résidant à l’étranger et ti-
tulaires de passeports étrangers
valides qu’ils peuvent, jusqu’au
31 octobre 2024, entrer et sortir,
de façon exceptionnelle, du terri-
toire national, sans l’obtention
préalable d’un visa, dans les deux
cas suivants, la présentation d’un
passeport étranger valide, avec
une pièce d’identité nationale bio-
métrique, même si elle n’est plus
valide, ou la présentation d’un
passeport étranger valide, avec
un passeport biométrique algé-
rien expiré, et ce, sur instructions
du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune.

Rabah Mokhtari

Entrée, sans l’obtention préalable d’un visa, des Algériens établis à l’étranger

Les députés, représentants
de la communauté natio-
nale à l’étranger ont salué,
avant-hier jeudi la décision
du président de la Répu-
blique Abdelmadjid Teb-
boune, de faciliter le dé-
placement des Algériens
établis à l’étranger. 

Les représentants de la communauté nationale
à l’étranger saluent la décision du chef de l’Etat

Laïd Rebiga à l’occasion de la Journée nationale de la Mémoire

Le secrétaire général du Mouve-
ment Dynamique des Algériens
en France (Moudaf), Nasser Kha-
bat, a salué les dernières
mesures décidées par le prési-
dent de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, en
faveur des citoyens établis à
l'étranger, soulignant qu'elles
traduisent l'intérêt qu'il porte à
la communauté nationale à
l'étranger. Dans une déclaration
à l'APS, M. Khabat a affirmé que
«le Moudaf, à l'instar de l'en-
semble des membres de la com-
munauté résidant à l'étranger,
accueille avec enthousiasme les
dernières dispositions annon-
cées par le président de la
République, notamment celles
relatives à l'allègement des
conditions de voyage en faveur
des membres de cette commu-
nauté». Exprimant sa recon-
naisse pour l'«ensemble des
dispositions prises dans l'intérêt
de cette communauté», le
secrétaire général du Moudaf a
relevé que ces nouvelles disposi-
tions «confortent l'intérêt singu-
lier que porte le président de la
République à l'égard des
membres de la communauté
nationale établie à l'étranger».
En vertu de ces mesures, les
citoyens algériens résidant à
l'étranger et titulaires de passe-
ports étrangers valides peuvent,
jusqu'au 31 octobre 2024, entrer
et sortir, de façon exception-
nelle, du territoire national sans
l'obtention préalable d'un visa,
dans les deux cas suivants : la
présentation d'un passeport
étranger valide, avec une pièce
d'identité nationale biomé-
trique, même si elle n'est plus
valide, ou la présentation d'un
passeport étranger valide, avec
un passeport biométrique algé-
rien expiré.

Agence 

Les mesures du
président de la
République saluées

B R È V E

Moudaf

Le ministre des Moudjahidine et des Ayants-droit,
Laïd Rebiga, a appelé, mercredi, à partir de Béjaïa,
à la persévérance et à la poursuite des efforts en ma-
tière de valorisation des éléments de la mémoire na-
tionale et de consolidation des composantes de
l'identité nationale enracinée. «Le peuple algérien
a enduré des épreuves d'une cruauté et d'une inten-
sité sans pareilles, et sa lutte contre le colonia-
lisme n’a jamais cessé depuis que ce dernier a foulé
le sol de cette terre pure. Il a été victime de toutes
sortes de crimes, allant des atteintes à sa dignité à
la confiscation de ses droits fondamentaux, en pas-
sant par la tentative d'aliéner son identité et ses fon-
dements civilisationnels», a-t-il indiqué. Soulignant
que ces pratiques resteront à jamais une marque
d'infamie dans l’histoire de leurs auteurs.
Présidant les célébrations commémorant la Journée
nationale de la mémoire (8 mai de chaque année),
à l'endroit historique dit ‘’Chaabet El Akhra’’ dans
la commune de Kheratta à Béjaïa, Laïd Rebiga, a af-
firmé que la préservation de la mémoire nationale
constituait un devoir sacré et l'une des compo-
santes de l'identité nationale. 
«Le président de la République accorde un intérêt
majeur au dossier de la mémoire pour que les va-
leurs restent présentes aux esprits, avec leurs di-
mensions et leurs significations», a fait savoir le
ministre des Moudjahidine et des Ayants-droit.
Saluant les habitants de cette wilaya historique,
ses Moudjahidine et les enfants de ses Chouhada,

Laïd Rebiga a fait remarquer que la future équation
d'existence dans le contexte de la conjoncture ac-
tuelle complexe, repose sur la renaissance de
l'homme et sur sa préparation basée sur des visions
authentiques à partir desquelles il puise les va-
leurs et les principes nationaux, dans le but d'at-
teindre une vision prospective avisée, pour servir
la patrie.  Soulignant, au passage que cette vision
perspicace a instauré l'Etat de droit, et a réuni les
conditions de la relance économique et du dévelop-
pement social à travers des stratégies et des pro-
grammes clairs, au service du citoyen, qui sont en
cours de réalisation, de manière rigoureuse, à tra-
vers le pays.
Relevant que tous cela émane de la fidélité aux va-
leurs de notre mémoire nationale, le ministre des
Moudjahidine et des Ayants-droits a rappelé les
épreuves endurées. 
«Cette épreuve constitua le dernier référendum où
le peuple décida d'accéder à sa liberté et de déter-
miner son destin», a poursuivi le ministre des Moud-
jahidine et des Ayants-droits.
Auparavant, le drapeau national a été, à cette occa-
sion, hissé, la Fatiha récitée et une gerbe de fleurs
déposée sur le lieu historique ‘’Chaabet El Akhra’’
qui, il y a 79 ans, fut le théâtre d'un des crimes
odieux perpétrés par le colonisateur français contre
les Algériens, où des centaines d'entre eux furent
exécutés.

Rabah M.

Alors qu’elles se dirigeaient à
bord d’un autocar vers l’école
située à ‘’Mechta-El Manchar’’
dans la commune de Ain-
Babouche, wilaya d’Oum El-
Bouaghi, deux enseignantes ont
fait l’objet d’une lâche agression
par un individu qui a pris la
fuite. Selon les premières
informations, l’une des
enseignantes a été grièvement
blessée à l’avant-bras gauche
par une arme blanche utilisée
par l’assaillant. La seconde
institutrice n’aurait pas été
blessée mais a subi des troubles
du stress post-traumatique
(TSPT). Les deux institutrices
furent évacuées vers la
polyclinique d’Ain Babouche où
elles avaient été prises en charge
par le corps médical et
paramédicale et par les
médecins de cet hospice. 
Des soins ont été prodigués à
l’enseignante blessée qui a
nécessité la pose de pas moins
de 10 points de suture. La
victime a été gardée durant
quelques heures au niveau de la
salle de déchocage alors que
l’autre institutrice a été prise en
charge par une psychologue. Sur
instruction du wali d’Oum-El
Bouaghi, une délégation
conduite par le secrétaire
général s’est rendu à la
polyclinique d’Ain Babouche.
Sur place, le secrétaire général
de la wilaya d’est enquis de
l’état de santé des deux
enseignantes. Après les soins
prodigués au niveau de cette
polyclinique, les deux victimes
furent orientées vers l’hôpital
‘’Mohamed-Boudiaf’’ du chef-
lieu de wilaya Oum El Bouaghi.
Constatant certainement que les
deux enseignantes ont été prises
en charge correctement et
avaient reçu les soins adéquates
de qualité, les médecins de
l’hôpital d’Oum El-Bouaghi
auraient jugé que le transfert
des victimes n’étaient pas
nécessaires, a-t-on appris. Les
deux enseignantes furent, une
nouvelle, fois réévacuées vers la
polyclinique d’Ain Babouche où
elles avaient reçu les traitements
et certificats nécessaires avant
de regagner leurs domiciles.
Pour l’instant, rien n’a filtrée sur
les circonstances et le mobile
exact de cette agression. Au
moment, où nous mettons sous
presse, l’agresseur demeure
toujours en fuite et activement
recherché. 
Une enquête a été ouverte par
les éléments de la Gendarmerie
nationale de la wilaya d’Oum
El-Bouaghi pour élucider cette
affaire    

Moncef Redha   

Une enquête a été
ouverte par la
Gendarmerie nationale

OUM EL-BOUAGHI 

Deux enseignantes
lâchement agressées

Poursuivre les efforts en matière de valorisation
des éléments de la mémoire nationale

nLes instructions du Président  sur les  procédures d'amélioration des services consulaires,
répondent aux aspirations de la communauté nationale à l'étranger.                  (Photo : D.R)
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ONS

Faid insiste sur
l’amélioration de la
qualité des données

Banques publiques 

L
e ministre des Finances,
Laaziz Faid a insisté, jeudi
à Alger, sur l’amélioration

de la qualité des données de
l'Office national des statis-
tiques (ONS), tout en assurant
leur conformité aux normes
internationales, a indiqué un
communiqué du ministère.
Le ministre s’est exprimé lors
d'une visite qu'il a effectuée
au siège de l'ONS, en présence
des directeurs généraux (DG)
du ministère des Finances et
du DG de l'Office, et ce, «dans
le cadre du suivi de la prise de
mesures correctives et rapides
à même de garantir la mise en
place de politiques publiques
basées sur des données statis-
tiques fiables», précise le com-
muniqué. Dans une allocution
prononcée devant les cadres de
l'ONS, le ministre a appelé à
«l'amélioration de la qualité
des données, à travers l’activa-
tion des outils de travail statis-
tique pour développer les opé-
rations et les méthodes statis-
tiques en vue de garantir  la
fiabilité des données pro-
duites, tout en assurant l'ap-
plication des normes interna-
tionales en termes d’élabora-
tion des statistiques». Il a éga-
lement souligné la nécessité de
«développer l'infrastructure, de
codifier les opérations pour
garantir un environnement de
travail propice, et d'améliorer
les opérations internes afin
d'atteindre un maximum d'ef-
ficacité et de précision dans la
production de données», rele-
vant par la même l'impératif
de «mobiliser toutes les com-
pétences en vue de relancer le
secteur et de réaliser les objec-
tifs escomptés», ajoute la
même source. M. Faid a donné
des instructions aux respon-
sables de l'Office à l'effet de
«poursuivre la reconstitution la
base de données, de publier
les résultats du Recensement
général de la population et de
l'habitat (RGPH), de lancer
l'enquête sur le terrain, y com-
pris l'enquête nationale sur
l'emploi pour l'année 2024, et
de rendre public les statis-
tiques de l'état civil pour les
années 2020-2023».
Evoquant l'achèvement du 6e

RGPH, le ministre a indiqué
que le Premier ministre avait
donné son accord pour prolon-
ger les contrats de travail des
agents contractuels, ajoutant
qu’un «projet d'arrêté intermi-
nistériel fixant les effectifs et la
durée des contrats des agents
contractuels exerçant dans le
cadre de la mise en œuvre de
cette opération, sera adopté
dans les prochains jours».
Cette démarche répond à
«l'importance cruciale que
revêt cette opération pour la
collecte des données sociales,
démographiques et écono-
miques», explique le ministère
des Finances. Le ministre a
estimé que la réintégration de
l'ONS dans le secteur des
finances était «un retour à la
normale», soulignant «l'im-
portance capitale de cette
mesure pour le secteur, étant
un organe central de produc-
tion et de publication de don-
nées statistiques exactes».

Agence 

Afin d’impulser une nouvelle dynamique au
sein de ses Conseils d’administration rele-
vant des six Banques publiques, le ministère
des Finances s’apprête, dès demain dimanche,
à recruter de nouveaux administrateurs indé-
pendants à travers un avis d’appel qui sera
publié à cette occasion sur son site électro-
nique, a fait savoir, avant-hier, un communi-
qué de la tutelle. 
En effet, le communiqué du ministère des Fi-
nances rendu public avant-hier, a proposé
des postes de travail au profit des administra-
teurs indépendants au niveau des Conseils
d’administration respectivement au niveau
des Banques publiques qui sont : la BNA,
BEA, BADR, BDL, CPA et CNEP-Banque à tra-
vers le lancement, sur son site internet, d'un
avis d'appel à candidature accompagné de
termes de référence, « à compter du 12 mai
2024 », précise la même source.
Aussi, le ministère des Finances a annoncé
que lors de l’assemblée générale tenue en
juin 2021, deux administrateurs indépendants
avaient été déjà désignés au niveau dudit

Conseil d’administration, « suite à un proces-
sus de sélection objectif et transparent vi-
sant l'adoption des bonnes pratiques de gou-
vernance qui s'inscrit dans le cadre de la ré-
forme bancaire et financière », a fait observer
le ministère des Finances. 
Toujours selon le ministère, le lancement de
ce nouveau processus, qui intervient à l'issue
d'un mandat de trois années, fait suite à une
évaluation de la contribution de ces admi-
nistrateurs indépendants aux travaux des
Conseils d'administration de ces banques pu-
bliques. Dans ce cadre, le retour d'expérience
a démontré, indique le ministère des Finances,
que l'introduction d'administrateurs indépen-
dants a impulsé « une nouvelle dynamique »
au niveau des banques publiques, souligne
ledit communiqué.
En effet, « l'apport des administrateurs indé-
pendants a été appréciable à travers l'inten-
sité des échanges au niveau des Conseils
d'administration et le partage d'expériences
ayant contribué à l'amélioration des pratiques
et de l'action de ces banques », affirme le bul-

letin d’information du ministère des Finances.
A noter que cette procédure s'articule au-
tour d'un appel à candidature « sur la base de
termes de référence précis, alignés sur les
normes appliquées au niveau international,
ainsi que sur les expériences des pays dont
les économies sont proches de celle de notre
pays, reposant sur des critères de compé-
tence, de probité et d'absence de conflit d'in-
térêt », explique le département ministériel.
Aussi, la sélection sera à la charge d’une com-
mission composée des personnalités acadé-
miques, ayant « une autorité morale et des
compétences reconnues dans le domaine
économique, juridique et financier et des
cadres du ministère des Finances », a prescrit
la même source. Enfin, le ministère des Fi-
nances a éclairé que « l’accession des candi-
dats retenus à l'issue de ce processus de sé-
lection, sera formalisée à l'occasion des As-
semblées générales ordinaires des banques
publiques qui seront tenues avant le 30 juin
prochain », conclut le communiqué du mi-
nistère des Finances. S. Abi

Le ministère des Finances à la recherche
des administrateurs indépendants

La réduction des importations a fait l’objet d’attaques diffamatoires

La réponse algérienne face à ces
critiques diffamatoires étrangères
ne se fait pas tarder, elle fut déli-
vrée, avant-hier jeudi, par le mi-
nistre du Commerce et de la Pro-
motion des exportations, Tayeb
Zitouni, lors de son intervention
accordée au cours d’une séance
plénière consacrée aux questions
orales des membres du Conseil
de la nation, lorsque le membre
du Gouvernement a déclaré, haut
et fort, que « l’Algérie entendait
encadrer les opérations d’impor-
tation et les rationaliser et non les
geler comme l’avait prétendu cer-
taines organisations régionales
et des sphères étrangères, cher-
chant à exercer des pressions sur
l’Algérie et à épuiser ses capaci-
tés en devises et, surtout pour
qu’elle revienne sur certaines de
ses décisions souveraines. 
Certaines parties ont créé une
grande agitation médiatique en
parlant de la fermeture du com-

merce extérieur de l’Algérie ainsi
que des restrictions des importa-
tions, alors que nous importons
pour une valeur de 44 mds usd,
ce qui signifie que ces propos
sont totalement infondés. Il est
clair que nous sommes ciblés, et
nous ne pouvons pas avoir la sou-
veraineté sur nos décisions poli-
tiques sans avoir la souveraineté
sur nos décisions économiques »,
affirme-t-il. 
Devant l’écoute attentif des sé-
nateurs, Tayeb Zitouni dira que 
« ces mesures prises à l’égard des
importateurs ont permis de
contribuer au développement et
de diversifier le tissu économique
du pays, et de transformer de

nombreux importateurs en fabri-
cants et même en exportateurs,
notamment dans certaines indus-
tries agro-alimentaires, ce qui a
permis la création de milliers de
postes d’emploi », dira le ministre
du Commerce, Tayeb Zitouni. 
Démentant formellement ce qui a
été dit et rapporté par certaines
organisations régionales et des
sphères étrangères sur l’interdic-
tion par l’Algérie au recours de
l’importation et condamnant haut
et fort les pressions exercées par
certains cercles étrangers, Tayeb
Zitouni a souligné que « grâce
aux mesures de régulation et de
rationalisation des importations,
la facture d’importation a baissé

à 44 milliards USD en 2023 contre
60 milliards USD enregistrés aupa-
ravant, ce qui a mis l’Algérie à
l’abri des endettements exté-
rieurs et le recours au finance-
ment non conventionnel », a fait
observer le ministre du Com-
merce. 
Mieux, Tayeb Zitouni a fait part
d’une autre baisse de la facture
d’importation prévue pour l’an-
née 2024, « ce qui reflète l’adop-
tion d’une politique économique
intégrée, et non pas une politique
d’austérité », selon le ministre.
Parlant de chiffres, Tayeb Zitouni
a précisé que le ministère du
Commerce et de la Promotion
des exportations « avait traité en
2023, 32.550 factures de 7.772 im-
portateurs, d’une valeur avoisi-
nant les 14 milliards USD, soit
une augmentation de 38% par
rapport à 2022 », dit-il devant les
nombreux sénateurs présents à la
salle. 
D’autre part, et durant son ex-
posé fait devant le Conseil de la
nation, le ministre du Commerce
a évoqué, avant-hier jeudi à Alger,
un plan « complet et global » pour
contrôler les prix. Tout en souli-
gnant une augmentation de la va-
leur de la monnaie nationale
grâce au développement des ex-
portations algériennes, Tayeb Zi-
touni a révélé, aussi, un début de
la baisse de l’inflation et l’abon-
dance de produits de large
consommation sur les marchés
nationaux. 
Deux points positifs auxquels
s’ajoutent, dira le ministre, une
lutte sans répit contre le phéno-
mène de la contrefaçon. 
Sur ce plan, Tayeb Zitouni a fait
savoir que 17 plaintes contre la
contrefaçon ont été déposées en
2023 par les opérateurs écono-
miques auprès des services de
contrôle relevant du secteur, dont
sept concernent des produits ali-
mentaires.

Sofiane Abi

Que cela en déplaise ou
pas, l’Algérie souveraine et
n’irritant aucune dette ex-
térieure a réduit à moitié
presque le nombre des im-
portateurs passant de
13.500 en 2019 à 7.700 en
2023, chose que certaines
organisations régionales et
sphères étrangères, en si-
tuation économique et
commerciale critique et
prises par le taux très
élevé de l’inflation mon-
diale causés par les effets
de la guerre en Ukraine,
n’arrivent pas à l’avaler en
se lançant dans une sale
campagne calomnieuse
contre l’Algérie allant jus-
qu’à même soulever des
restrictions des importa-
tions de l’État algérien.

Zitouni tire à boulets rouges contre
les cercles régionaux et étrangers 

n «L’Algérie entendait encadrer les opérations d’importation et les rationaliser et
non les geler comme l’avait prétendu certaines organisations régionales...»  (Ph. : D.R)
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Un pas de plus dans

l’horreur 
Des corps «sans 
tête» exhumés 
d’un nouveau charnier à
Al-Shifa
Et un pas de plus dans l’horreur
absolue d’un génocide dont
l’Occident, drapé dans son
étendard démocratique entaché
de sang, se refuse à prononcer le
nom ! La macabre découverte
d’une troisième fosse commune
à l’intérieur du complexe
hospitalier d’Al-Shifa,
totalement dévasté, porte
désormais à sept (au moins à
sept) le nombre de charniers
laissés par Israël dans son sillage
sanguinaire, au coeur de
l’enclave martyre de Gaza.
Comble de la barbarie, sur les 49
corps de Palestiniens (patients,
femmes et enfants) qui ont été
exhumés à ce jour, plusieurs
étaient sans tête, ainsi que l’a
révélé avec effroi le service de
presse du gouvernement de
Gaza. « Une troisième fosse
commune a été trouvée à
l’intérieur du complexe
hospitalier Al-Shifa. Jusqu’ici 49
corps en ont été extraits, dont
certains d’entre eux étaient sans
tête». De son côté, Motassem
Salah, un responsable du service
d’urgence de l’hôpital, apportait
une précision glaçante :
«certains corps sont
décomposés».n

Astrazeneca retire son
vaccin contre le Covid
face au «déclin de la
demande»
Le géant pharmaceutique
britannique Astrazeneca a
annoncé mercredi qu’il retirait
de la vente son vaccin contre le
Covid-19 Vaxzevria, l’un des
premiers mis sur le marché
pendant la pandémie, citant une
chute de la demande.Le groupe
fait état d’un « surplus de vaccins
mis à jour » face aux différents
variants du virus et un « déclin
de la demande pour le Vaxzevria,
qui n’est plus fabriqué ou
distribué », dans un
communiqué.« AstraZeneca a par
conséquent pris la décision
d’engager le retrait de
l’autorisation de marketing du
Vaxzevria en Europe », selon ce
communiqué reçu mercredi par
l’AFP. L’autorité européenne du
médicament, l’EMA, a écrit mardi
sur son site que l’autorisation de
vente du Vaxzevria avait été
retirée « à la demande du
détenteur de l’autorisation de
marketing », à savoir le
laboratoire pharmaceutique. Le
groupe va aussi « travailler avec
les autres régulateurs dans le
monde pour engager le retrait
d’autorisations de marketing
pour le Vaxzevria là où il n’y a
pas de future demande attendue
pour le vaccin ». Dans son
communiqué, Astrazeneca dit
vouloir « conclure ce chapitre ».
Une source proche d’Astrazeneca
a souligné auprès de l’AFP qu’il
n’y avait « plus eu de ventes
depuis un certain temps ». n

Oum El-Bouaghi 
Saisie de 4,8 
kilogrammes de kif traité, 6320
comprimés de psychotropes et
10 grammes de cocaïne 
en un mois 
Le bilan du mois d'avril 2024 relatif
aux activités de la sûreté de wilaya qui
nous est communiqué le 9/5/2024 par
la cellule de communication fait état
de 547 affaires impliquant 546
individus pour divers délits. En pôle
position, on relève que se sont les
crimes contre les vols, les biens et les
personnes qui constituent l'essentiel
des atteintes avec 374 cas soit 68, 37%
suivis de celles des crimes
économiques et financières, des biens
publics, des atteintes aux mœurs et
aux familles et les cybercriminalités
(électronique). Concernant la lutte
contre le trafic de drogue, 57 affaires
ont été traitées et 82 individus ont été
arrêtés pour détention de 4,8
kilogrammes de kif traité, 6320
comprimés de psychotropes de
différentes marques et 10 grammes de
cocaïne. A signaler qu'un plan de
sécurité a été mis en place durant le
mois d'avril et ce à l'occasion de l'Aïd
El Fitr 2024 avec renforcement des
moyens humains et matériels à travers
les 29 communes de la wilaya qui a
permis la sécurisation des citoyens et
de leurs biens ainsi que la fluidité de
la circulation routière.

A Remache

Huile d’olive 
‘’Dahbia’’ remporte une
nouvelle médaille d’or au
Danemark
L’huile d’olive algérienne « Dahbia »
produite à Aïn Ouessara (Djelfa) a
remporté une nouvelle médaille d’or
lors d’un concours international à
Copenhague (Danemark), a fait savoir
ce jeudi l’investisseur agricole et
promoteur de cette marque, Hakim
Alileche. Mercredi, la marque a
annoncé sur sa page Facebook avoir
décroché une médaille d’or dans un
concours international organisés à
Genève (Suisse).
« Ces deux prix ont été obtenus suite à
la participation de la marque d’huile
d’olive «Dahbia» à des concours
internationaux sur l’huile d’olive extra
vierge. La 1re médaille d’or a été
obtenue au concours international et
européen de l’huile d’olive extra vierge
(EIOOC) de Genève (Suisse), tandis que
la 2ème a été remportée dans un autre
concours à Copenhague (Danemark)», a
précisé Hakim Alileche dans une
déclaration à l’APS. Il a souligné que
l’encadrement de ces concours
auxquels sa marque a participé est
assuré par « des experts en
dégustation de renommée mondiale,
qui imposent la participation d’un
produit de très haute qualité
répondant à des normes
internationales, dont les résultats sont
attestés en laboratoire après des
analyses rigoureuses ».
A noter que l’huile d’olive « Dahbia » a
déjà été distinguée à plusieurs
reprises, l’année dernière, notamment
à Tokyo (Japon), Oslo (Norvège),
Turquie et Athènes (Grèce), aux Etats
Unis d’Amérique (USA) et à Dubaï
(Emirats arabes unis).
Hakim Alileche a été honoré, par le
président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, avec nombre
d’investisseurs agricoles, lors des
assisses nationales agricoles de février
2023, rappelle-t-on.n

Diabètes

Les laboratoires Salem lancent 
deux nouveaux dispositifs médicaux

I N F O / E X P R E S S

Les laboratoires
Salem ont orga-
nisé, hier à Alger,
un symposium inti-
tulé « Le diabète
sous un nouveau
jour », dédié à la
formation de plus
de 220 médecins
spécialistes en en-
docrino-diabétolo-
gie, médecine in-
terne, en pédiatrie
et médecins géné-
ralistes option dia-
bétologie, venus
des différentes wi-
layas du pays. 

Engagés à introduire des
technologies de pointe
en Algérie, les labora-
toires Salem ont pré-
senté deux nouveaux
dispositifs médicaux : Le
CGM « Sibionics® » et la
nano pompe à insuline
Medtrum TouchCare®,
deux solutions inno-
vantes pour contribuer
à l'amélioration de la
qualité de vie des per-
sonnes atteintes de dia-
bète.
Cet événement scienti-
fique a été animé par le
Pr. Rachid Malek, chef de
service de médecine in-
terne au CHU de Sétif,
Président de la Société
algérienne de médecine
interne (SAMI); le Pr. Nas-
sim Nouri, chef de ser-
vice d'endocrinologie et
maladies métaboliques
au CHU Ben Badis de
Constantine ; le Pr. Hous-
sem Baghous, spécialiste
en endocrinologie et ma-
ladies métaboliques au
service de diabétologie
au  CHU Mustapha Bacha
; le Pr. Amar Tebaibia,

chef de service de méde-
cine interne à l’EPH Bir-
traria, président de la So-
ciété Algérienne d'Obé-
sité et des Maladies
Métaboliques (SAOMM)
ainsi que le Pr. Bogdan
Nicolescu-Catargi, ser-
vice de maladies méta-
boliques (CHU Bor-
deaux). Ces éminents
spécialistes ont discuté
des avantages offerts aux
patients diabétiques
ainsi que des recomman-
dations internationales
concernant l'intégration
de la pompe à insuline
dans la prise en charge
du diabète. Ils ont égale-
ment abordé l'état des
lieux en Algérie en ma-
tière d'outils modernes
d'autosurveillance glycé-
mique et d'insulinothé-
rapie. 
Précédé par une confé-
rence de presse, cet évé-
nement a été également
l'occasion de partager
des connaissances et de
présenter de nouveaux
dispositifs médicaux mo-
dernes visant à amélio-
rer la qualité de vie des

patients diabétiques. 
Forts d’une production
de plus de 30 millions de
boîtes de médicaments
en 2023, les Laboratoires
Salem  ont ainsi dévoilé
leurs deux nouveaux dis-
positifs médicaux : Sibio-
nics® et Medtrum Tou-
chCare, ainsi que leur
produit de bandelettes «
Check 3® ». Ils ont pré-
senté l'intégration de la
pompe à insuline dans le
traitement du diabète,
son impact sur l'amélio-
ration des résultats cli-
niques, l'interprétation
des profils glycémiques
ainsi que l'utilisation de
leurs applications res-
pectives.  Un contrôle
glycémique continu avec
le Sibionics ® Le CGM  Si-
bionics® est un dispostif
médical doté d'une
alarme qui prévient les
utilisateurs en cas d'hy-
poglycémie, et indique
les différentes tendances
du glucose en temps réel.
Il contribue ainsi à préve-
nir les éventuelles com-
plications à moyen et
long terme et permet une

détection des tendances
et des fluctuations du
glucose, toutes les 5 mi-
nutes à raison de 288 me-
sures glycémiques par
jour, pendant 14 jours. 

Medtrum 
TouchCare® : Une
nano-pompe à insuline
pour un équilibre
glycémique intelligent 
Medtrum TouchCare®
est un dispositif médical
sous forme de patch mi-
niaturisé portable au-
toadhésif en contact du
corps. Medtrum Touch-
Care® est programmable
pour administrer de l’in-
suline en continu. Elle
permet une infusion très
précise d’insuline à in-
crément de 0,05
unités/heure. Cette nano
pompe à insuline permet
également de réduire le
nombre des injections ré-
pétées, notamment chez
les enfants. Cette pompe
est pilotable via le PDM
fourni ou une application
mobile nommée « Easy-
Patch ».

Bandelettes «Check
3®» : efficacité et
fiabilité 
Les laboratoires Salem
sont les premiers pro-
ducteurs de bandelettes
de glycémie en full pro-
cess en Algérie et en
Afrique du nord depuis
2018. Check 3® est une
solution pour les pa-
tients diabétiques per-
mettant des résultats gly-
cémiques de précision
de pointe, dotée d’un
grand écran facilitant la
lecture des données et
d’une mémoire de 800 ré-
sultats. n

n Laboratoires Salem.
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Declassified 

L’armée britannique a mené 200 missions
d’espionnage sur Ghaza en soutien à Israël
Le site britannique Declassified a
révélé mercredi que «l’armée bri-
tannique a effectué 200 missions
d’espionnage au-dessus de la
bande de Gaza afin de soutenir Is-
raël».Selon le site internet, des
avions espions britanniques ont
enregistré environ 1000 heures
d’images au-dessus de Gaza, y
compris le jour où Israël a assas-
siné trois travailleurs humanitaires
britanniques. Il a ajouté «qu’il a
été révélé que la Royal Air Force a
effectué 200 vols de reconnais-
sance au-dessus de Gaza depuis
décembre 2023», notant que «le
nombre inhabituel de missions au
cours des 5 derniers mois a atteint
plus d’un vol par jour et se pour-
suit avec l’invasion israélienne de
la ville de Rafah». Declassified a
noté que «le mois de mars a été

marqué par le plus grand nombre
de vols d’espionnage britanniques
au-dessus de Gaza, avec 44 mis-
sions». Dans le même contexte, le
site Declassified a révélé plus tôt
que «le ministère britannique de la
Défense, a accueilli des membres
des forces israéliennes afin de
suivre des entraînements».
Le site internet a indiqué que le mi-
nistre de la Défense du gouverne-
ment britannique, James Hebbey,
a reconnu devant le Parlement, en
réponse à une question écrite du
député du parti ALBA, Kenny Ma-
cAskill, «qu’Israël est représenté
par des membres des forces ar-
mées à son ambassade au
Royaume-Uni et en tant que parti-
cipants aux cours de formation di-
rigés par le ministère britannique
de la Défense». Il convient de noter

que «600 avocats, universitaires et
juges à la retraite, dont 3 anciens
juges, de la Cour suprême britan-
nique, ont mis en garde le gouver-
nement contre toute violation du
droit international en continuant à
armer l’occupation israélienne»,
selon le journal britannique The
Guardian. Des avocats, universi-
taires et juges britanniques ont en-
voyé une lettre de 17 pages, qui fait
également office d’avis juridique,
au Premier ministre britannique,
Rishi Sunak.
Début avril, l’occupation israé-
lienne a pris pour cible les
membres de l’équipe de secours
de World Central Kitchen, alors
qu’ils travaillaient à livrer de la
nourriture dans la bande de Gaza,
dont 3 travailleurs de nationalité
britannique.n



Le vote sur la résolu-
tion aura l ieu à 10
heures du matin, heure
de New York, servant
d'enquête mondiale sur
le soutien à la demande
d'adhésion à part en-
tière de la Palestine à
l'organisation interna-
tionale. 
Le projet de résolution
détermine qu'un État de
Palestine est qualif ié
pour devenir membre,
recommandant que le
Conseil de sécurité de
l'ONU réexamine favo-

rablement sa demande
d'adhésion à part en-
tière. L'adoption de la
résolution nécessite un
vote des deux tiers de
l 'Assemblée générale
des Nations Unies, ce
qui signifierait l'éligibi-
lité de la Palestine à de-
venir un État membre à
part entière, renforçant
ainsi son statut juri -
dique au sein de l'ONU
et de ses organisations
affi l iées. Plus tôt ce
mois-ci, la Palestine a
soumis une demande au

Conseil  de sécurité
pour reconsidérer sa
candidature de 2011 à
l’adhésion à part en-
tière à l’ONU. Les États-
Unis ont exercé leur
droit de veto le 18 avril
pour empêcher la Pales-
tine d’obtenir une ad-
hésion à part entière. A
cette époque, une réso-
lution présentée par
l 'Algérie,  recomman-
dant à l'Assemblée gé-
nérale d'accepter l'État
de Palestine comme
membre des Nations

Unies, avait été soute-
nue par 12 des 15
membres du Conseil de
sécurité, les États-Unis
s'y étant opposés et la
Grande-Bretagne et la
Suisse s'abstenant.
Actuellement, la Pales-
tine détient le statut
d’État observateur, une
désignation accordée
par l’Assemblée géné-
rale des Nations Unies
en 2012.
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L'AGNU votera une résolution soutenant la reconnaissance
de la Palestine en tant qu'État membre à part entière

ONU Ghaza 

80 000 personnes quittent Rafah
après l'intensification des attaques
de l'entité sioniste
Quelque 80 000 personnes ont
quitté la ville de Rafah, au sud
de la bande de Ghaza, où l'en-
tité sioniste a intensifié ses at-
taques dans le cadre de sa
guerre génocidaire qui se
poursuit depuis le 7 octobre
2023, indiquent jeudi les Na-
tions Unies. Par le biais d'un
communiqué, l'Office de se-
cours et de travaux des Na-
tions Unies pour les réfugiés
de Palestine (UNRWA) a dé-
claré que les Palestiniens de
Ghaza étaient soumis à "une
nouvelle migration forcée".
Depuis le 6 mai, lorsque les
forces sionistes ont intensifié
leurs opérations militaires,
«environ 80 000 personnes ont
quitté Rafah à la recherche
d'un abri ailleurs», indique le
communiqué. Le communi-
qué souligne que les familles

palestiniennes de la région se
trouvent dans une situation
très difficile en raison des at-
taques contre Rafah, ajoutant
que «nulle part n'est sûr. Nous
avons besoin d'un cessez-le-
feu immédiatement». L'armée
sioniste a émis lundi dernier
des ordres d'évacuation im-
médiats pour les Palestiniens
des quartiers Est de Rafah et
les a appelés à se déplacer
vers la ville d'al-Mawasi, dans
le sud de Ghaza, en prévision
d'une attaque terrestre de
grande ampleur.
La guerre génocidaire sioniste
à Ghaza, qui en est à son 7e
mois, a fait 34.904 martyrs
parmi les Palestiniens, dont
au moins 14 944 enfants et 9
849 femmes, selon le dernier
bilan des autorités palesti-
niennes.

51 ans après la création du Front Polisario

Plusieurs réalisations sur le chemin de la lutte pour la libération
Le peuple sahraoui célèbre, vendredi, le 51e an-
niversaire de la création du Front populaire de
libération de Saguia El-Hamra et Oued Ed-Dahab
(Front Polisario), dans un contexte marqué par
des mutations internationales et régionales in-
édites, ayant conduit à une plus large adhésion
populaire aux objectifs et idéaux du Front qui a
accompli plusieurs réalisations sur le terrain
dans le cadre de l'établissement d'un projet de
libération ayant donné un nouveau souffle à la
question sahraouie à tous les niveaux. Après des
décennies de résistance pacifique, réprimée à
maintes reprises par les autorités coloniales es-
pagnoles, et dans le cadre de la reconnaissance
par l'Organisation des Nations Unies (ONU) de
la légitimité de sa lutte pour l'autodétermination
et la liberté, le peuple sahraoui a pris conscience
de l'impératif d'intensifier le combat dans le cadre
d'un mouvement de libération nationale et d'opter
pour la lutte armée pour la libération. Ainsi, le
Front Polisario est créé, le 10 mai 1973, pour de-
venir l'unique représentant légitime du peuple
sahraoui. Dès sa création, le Front Polisario a
amorcé une étape charnière dans l'histoire de la
lutte du peuple sahraoui en décidant, le 20 mai
1973, de déclencher la lutte armée, pour affirmer
l'attachement du peuple à sa juste cause et an-
noncer la rupture avec une période de domination
coloniale, s'érigeant ainsi en modèle de lutte
parmi les mouvements de libération de par le

monde aspirant à s'affranchir du joug colonial.
L'anniversaire de création du Front intervient,
51 ans après une lutte continue sur tous les
fronts, où la douleur des Sahraouis s'est mêlée à
leurs espoirs, résolus à aller de l'avant pour ar-
racher leur indépendance, a déclaré à l'APS, le
Conseiller du président sahraoui, Bachir Mous-
tapha Seyed. Pour 
M. Bachir, cet anniversaire «constitue une halte
importante pour la lutte, procédant de la convic-
tion immuable que les sacrifices sont incontour-
nables pour libérer le pays et réaliser le rêve du
peuple sahraoui, celui de construire son Etat in-
dépendant et souverain et de parachever le pro-
cessus de décolonisation de l'Afrique. 
Le bilan de plus d'un demi siècle de résistance
et de lutte sur tous les fronts représente, aux
yeux du Conseiller sahraoui», un acquis important
pour le peuple sahraoui, sous la direction du
Front Polisario, à la lumière des grandes réalisa-
tions accomplies sur la scène militaire, de la
consolidation des fondements de l'Etat sahraoui
moderne avec toutes ses institutions et de l'élar-
gissement du champ de lutte nationale, d'autant
que la République sahraouie est un membre fon-
dateur de l'Union africaine (UA), une réalité na-
tionale, régionale et internationale incontestable
et un Etat ayant établi de nombreuses relations
à travers le monde". Le peuple sahraoui poursuit
aujourd'hui, sous la direction du front Polisario,

sa lutte, en ciblant les positions et les retranche-
ments des soldats de l'occupant marocain, depuis
la décision de la reprise de la lutte armée, le 13
novembre 2020, en réponse à la violation flagrante
du Maroc de l'accord de cessez-le-feu, jusqu'au
recouvrement de la souveraineté nationale sur
l'ensemble du territoire du Sahara occidental.
«Malgré la grande différence en matière d'effectifs
et de matériel dans le passé et le présent, le Front
Polisario a réussi à libérer de grandes parties du
territoire sahraoui lors de certaines périodes de
la lutte armée et continue sa marche pour re-
couvrer sa souveraineté sur le reste de ses terres»,
a poursuivi le même responsable. 
Parmi les acquis les plus importants, a-t-il dit,
figure «la mise en échec du plan marocain visant
à imposer une occupation permanente des terres
sahraouies, notamment après les défaites es-
suyées en raison des bombardements continus
ciblant les retranchements de l'occupant maro-
cain, démontrant ainsi que la partie sahraouie a
surpassé la machine de guerre marocaine,
comme en témoignent les batailles d'Ezzag et
Tan-Tan, entre autres».
La décision du Polisario de reprendre la lutte
armée a donné un nouveau souffle à la question
sahraouie sur le plan diplomatique et médiatique
La décision annoncée par le Front Polisario le
30 octobre 2019, à l'issue de l'adoption de la ré-
solution 2494 (2019) par le Conseil de sécurité,

concernant le réexamen de sa participation au
processus de paix des Nations unies, constitue
une décision cruciale où le peuple sahraoui a
décidé de prendre les rênes et de rompre défini-
tivement avec un processus dont l'objectif est le
maintien du statu quo, comme l'avait affirmé le
représentant du Front Polisario auprès des Na-
tions Unies et coordinateur avec la Mission des
Nations unies pour l'organisation d'un référendum
au Sahara occidental (MINURSO), l'ambassadeur
Sidi Mohamed Omar.  L'ambassadeur a souligné
que la poursuite de la lutte armée et ses réper-
cussions sur le terrain ont donné «un nouveau
souffle à la question sahraouie sur la scène di-
plomatique et médiatique internationale de ma-
nière particulière, ayant été traitée sous différents
angles par les mass-médias, arabes et étrangères,
brisant ainsi le silence international accompa-
gnant la situation de «Ni guerre, ni paix» pour
près de trois décennies».
Selon le diplomate sahraoui, cette résolution a
consolidé, au niveau de l'ONU, la position de la
partie sahraouie, étant une résolution juste et
nécessaire face à l'intransigeance de l'Etat d'oc-
cupation marocain, et face à l'incapacité du
Conseil de sécurité à imposer le respect de la
mise en œuvre du plan de paix, de même qu'elle
a désorienté l'Etat d'occupation et d'autres parties
qui misaient sur le blocage du processus.

Premier ministre slovène : «Nous avons commencé la procédure 
de reconnaissance de l'Etat palestinien»

L'AGNU votera une
résolution soutenant
la reconnaissance de
la Palestine en tant
qu'État membre à
part entière. L'Assem-
blée générale des Na-
tions Unies s'apprête
à voter aujourd'hui
une résolution soute-
nant la reconnais-
sance de la Palestine
en tant qu'État
membre à part en-
tière, à l'instar des
autres nations du
monde.

Le Premier ministre slovène Robert
Golub a déclaré que le gouvernement
slovène avait entamé, jeudi, la
procédure de reconnaissance de l'État

palestinien, comme une forme de
pression pour mettre fin à la guerre à
Gaza, mettant ainsi en œuvre une
mesure annoncée en mars dernier. Sur

le compte du gouvernement sur la
plateforme X, Golub a déclaré que «les
horreurs que nous voyons tous les jours
à Gaza sont inacceptables et doivent

cesser», ajoutant: «J'appelle Israël à
cesser immédiatement ses attaques
contre Gaza et à revenir à la table des
négociations».

n Assemblée générale des Nations unies.
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L es Emirats sont déjà présents
dans le secteur énergétique
espagnol, où leur fonds d’in-
vestissement souverain Muba-

dala Investment Company contrôlent
63% de la compagnie pétrolière Cepsa.
Et depuis 2020, Mubadala détient éga-
lement une participation de 3,1% dans
Enagás, la société de transport de gaz
naturel et gestionnaire technique du
système gazier espagnol, ce qui en fait
le cinquième actionnaire.

2.-La proposition d’achat de
Naturgy espagnol par le groupe
Émirati, TAQA sera-t-elle validée
par le gouvernement espagnol ?
Le groupe énergétique émirati,TAQA a
confirmé qu’il était en pourparlers avec
les principaux actionnaires de la so-
cité Naturgy, un important client de
Sonatrach , pour acheter environ 40%
des actions de la société espagnole.
Sonatrach .est présente avec 3,85% des
actions, les autres actionnaires étant
notamment le holding espagnol Crite-
ria Caixa (27%), le fonds australien IFM
(15%), le fonds britannique CVC
(20,7%) et le fonds américain GIP
(20,6%). Ces discussions pourraient
éventuellement mener à une offre pu-
blique d’achat totale du groupe énergé-
tique espagnol, dont le groupe Sona-
trach détient 4,1% des parts. Les négo-
ciations portent sur la cession des
parts de Criteria, qui possède 26,7%
de Naturgy, ainsi que de trois fonds
d’investissement étrangers, notamment
fonds mondial de capital-investisse-
ment (CVC) qui détient 20,7%, le fonds
d’investissement Global Infrastructure
Partners « GIP » (20,6%) et le fonds
d’investissement australien IFM Glo-
bal Infrastructure (15%). Et selon le
journal espagnol La Vanguardia, TAQA
cette transaction serait évalué à plus
de 10 milliards d’euros pour acquérir
cette part de Naturgy. Mais la régle-
mentation espagnole exige une offre
publique d’achat lorsqu’un acheteur

souhaite acquérir plus de 30% d’une
société cotée en bourse, TAQA devant
obtenir l’approbation du gouvernement
espagnol, étant donné l’importance de
Naturgy dans le système énergétique
du pays. Car elle est la plus grande en-
treprise gazière d’Espagne, présente
également dans les énergies renouve-
lables, avec une capacité installée d’en-
viron 6,5 GW. 
Le gouvernement espagnol disposerait
de leviers qui incluent l’entrée au capi-
tal des entreprises, mais aussi la re-
cherche d’investisseurs partageant les
mêmes idées ou de mini-fonds souve-
rain pour les investissements étran-
gers. 
Le média indique que «la nouvelle po-
litique industrielle du gouvernement
espagnole s’inscrit dans le cadre euro-
péen de l’autonomie stratégique ou-
verte», avec certaines doses de pro-
tectionnisme et d’intervention, le
concept d'autonomie stratégique ou-
verte de l’UE ayant pour objectif de
renforcer et de sécuriser les capacités
de production internes de l'UE, notam-
ment dans les secteurs considérés
comme critiques. Aussi, cette offre pu-
blique d’achat envisagée par le groupe
émirati TAQA, contrôlé par le gouver-
nement d’Abou Dhabi, sur la société
Naturgy préoccupe donc aussi bien les
gouvernants espagnols qu’ algériens.
C’est que Naturgy possède 49% du ga-
zoduc Medgaz, long de 210 km reliant
la ville de Beni-Saf ( Ouest de ‘l’Algérie)
à Almeria (sud de l’Espagne, son prin-
cipal fournisseur de gaz .Sonatrach
étant actionnaire majoritaire du gazo-

duc avec 51% des parts depuis mai
2020, suite à l’acquisition des parts de
l’autre entreprise espagnole Cepsa.,
dont la capacité de transport du gazo-
duc a été portée à 10,5 milliards de
mètres cubes par an, contre 8 milliards
précédemment, cette extension ayant
représenté un coût de 81,76 millions
d’euros. 
Medgaz a enregistré un chiffre d’af-
faires de 295,761 millions d’euros en
2022, une augmentation de plus de 19
% par rapport à l’année 2021, avec un
résultat d’exploitation de 211,997 mil-
lions d’euros et un bénéfice de 135,937
millions d’euros en 2022, marquant une
augmentation de 28,3 % de ses profits
par rapport à 2021. Le Megaz , pour le
gaz, représente pour l’Algérie environ
30% des recettes en devises pour les
canalisations et 20% en tenant compte
des exportations de GNL. En 2023, l’Al-
gérie est en tête des fournisseurs de
gaz à l’Espagne ayant fourni 29,2% des
quantités de gaz importées par l’Es-
pagne et depuis le début de l’année
(janvier à février 2024), l’Algérie a
fourni 33,1% du total des besoins espa-
gnols en gaz naturel, suivie par les
États-Unis (24,5%) et la Russie
(23,1%).et fin mars 2024, couvrant 42%,
des importations totales de l’Espagne
devant la Russie (25,7%) et les Etats-
Unis (18,2%). 

En conclusion, nous sommes à l’ère de
la mondialisation avec d’importantes
transactions boursières au niveau mon-
dial où les échanges sur les marchés
actions se sont élevées en 2023 à plus

de 100.000 milliards de dollars, presque
l’équivalent du PIB mondial, certains
gouvernants préconisant une taxe mon-
diale sur les transactions financières
qui pourrait rapporter plus de 400 mil-
liards de dollars US par an. La cession
d'actions est une pratique normale
conforme au droit du commerce inter-
national. Cependant outre que des pays
ont privilégié leurs intérêts nationaux,
comme les USA qui ont adopté  la loi,
dite FIRRMA en août 2018, ayant pour
finalité de mieux prendre en compte
les préoccupations de sécurité natio-
nale découlant de certaines transac-
tions immobilières ou investissements,
visant surtout les investissements chi-
nois ; parfois des clauses précises sont
prévues dans les contrats lors de la
cession des actions comme la mino-
rité de blocage  et le droit de préemp-
tion qui est l'avantage qui est donné à
quelqu'un, soit par la loi soit par une
disposition contractuelle  de pouvoir
se substituer à l'acquéreur d'un droit
ou d’un bien  pour en faire l'acquisition
à sa place et dans les mêmes condi-
tions que ce dernier. D’où l’importance
de bien rédiger les contrats interna-
tionaux, notamment les clauses afin
d’éviter des litiges et donc des pénali-
tés au niveau des tribunaux interna-
tionaux. Sonatrach ayant toujours res-
pecté ses engagements internationaux
et étant un fournisseur fiable, l’Algérie
suit avec une extrême attention la pro-
position du rachat du groupe émirati ,
se pose cette question si cette éven-
tuelle cession d’actions aura l’accord
du gouvernement espagnol et est -elle
une opération purement commerciale
ou si elle sous entend des visées autres
de la part des Emiraties à l’encontre de
l’Algérie, ce qui nuirait à ses intérêts
stratégiques.

Abderrahmane Mebtoul 
Professeur des universités

Expert international

Sonatrach 

Quels impacts de la proposition d’achat de la société espagnole Naturgy
par le groupe Émirati TAQA où Sonatrach est un acteur majeur 
de l'approvisionnement en gaz naturel du marché espagnol ?

L’agence Reuters, information reprise par la majorité de la
presse internationale, annonçait le 7 mai 2024 que si
l’opérateur émirati TAQA prendrai le contrôle de Naturgy
pour faire main basse sur le gaz algérien et le détourner
éventuellement vers ses projets énergétiques développés
au Maroc, l'Algérie annulerait ses livraisons de gaz à
Naturgy. 



Le ministre des Moudjahidine
et des Ayants-droit, Laïd Re-
biga, a affirmé jeudi à
Guelma que «la mémoire et
l’histoire sont une source de
fierté pour la nation et un
facteur de sa mobilisation
autour de toutes les causes
nobles et des projets natio-
naux».

Présidant la clôture du colloque in-
ternational sur «les massacres du 8
mai 1945, la répression et le génocide
dans le droit international», à l’audi-
torium Sassi Benhamla de l’univer-
sité de Guelma, le ministre a consi-
déré que «la mémoire et l’histoire
constituent une source de fierté pour
la nation et un facteur de sa mobili-
sation autour de toutes les causes
nobles et des projets nationaux dont
ceux de développement national en-
gagés dans la nouvelle Algérie sous
la direction du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune».
M. Rebiga a ajouté que «le pro-
gramme du président de la Répu-
blique avec ses 54 engagements ho-
norés a donné un nouveau souffle à
l’édification de l’Algérie constante
par les racines plongées dans son
histoire glorieuse et aspirant ferme-
ment vers un avenir meilleur dans
tous les domaines par l’ambition de
ses filles et fils loyaux».
Le ministre a estimé qu’ «il n’est pas
fortuit de tenir cette rencontre alors
que nous célébrons la journée natio-
nale de la mémoire instituée par le
président de la République en hom-
mage aux chouhada tombés dans

les massacres douloureux du 8 mai
1945», assurant que «les sacrifices
des enfants d’Algérie n’ont pas
d’égaux».
Il a également réaffirmé que «l’intérêt
porté pour la mémoire historique
est une question indiscutable vu son
importance pour les peuples et re-
quiert des efforts constants», valori-
sant à l’occasion les initiatives des
établissements universitaires pour
accompagner son département mi-
nistériel dans l’écriture de l’histoire
nationale de sorte à «consolider le
sentiment de fierté nationale et enra-
ciner dans les cœurs des jeunes gé-
nérations les valeurs et idéaux qui
préservent l’Algérie et son unité et la
hisse à la hauteur des sacrifices de
leurs aïeuls à travers l’histoire».

«Les malheurs endurés par le peuple
algériens et les injustices qu’il affron-
tait avec résolution et détermina-
tion ont fait de sa glorieuse révolu-
tion de libération une révolution hu-
maine et universelle qui a illuminé
par ses hautes valeurs le monde», a
soutenu le ministre.
«Les valeurs humanistes de la glo-
rieuse Révolution ont aidé les op-
primés à se frayer un chemin vers la
liberté et la dignité faisant de l’Algé-
rie la Mecque des révolutionnaires et
la terre des hommes libres», a-t-il
ajouté.
Le ministre a considéré que ce col-
loque qui a regroupé des chercheurs
de plusieurs universités nationales
ainsi que de Tunisie, de la Libye et
d’Egypte est «une opportunité pour

mettre en lumière certains aspects
historiques des massacres du 8 mai
1945», estimant qu’avec les confé-
rences et les débats engagés, ce
crime colonialiste prémédité restera
un crime imprescriptible que les gé-
nérations se doivent de ne pas ou-
blier.
Il a également relevé que «les cher-
cheurs, les historiens et les jaloux de
notre riche patrimoine sont plus de
tout autre concernés par l’écriture
des hauts-faits et gloires du peuple al-
gérien et la recherche de leurs mul-
tiples facettes historiques, politiques,
militaires, juridiques et sociales».
Le ministre a en outre visité l’expo-
sition historique consacrée à ces
évènements par la direction locale
des moudjahidine et le musée du
moudjahid de Guelma, révélant à
l’occasion que son ministère inscrira
une opération spéciale sur le site du
four à chaux de la commune d’Hélio-
polis où furent incinérés les cadavres
des chouhada du 8 mai 1945 sans
toutefois préciser la nature de cette
opération. 
Le ministre des Moudjahidine et des
Ayants-droit a clôturé sa visite dans
la wilaya en honorant Mme Kafi Fiala,
veuve du chahid Boukhenaf Salah, à
son domicile à Guelma ainsi que le
moudjahid Faisli Boudjemaâ rési-
dant dans le village Nador dans la
commune de Béni Mezline.

Guelma 

Sûreté de wilaya 

de Mostaganem 

Plus de 2000
appels
d’urgence
réceptionnés
durant le mois
d’avril dernier
Les services de Sûreté
de wilaya de
Mostaganem ont reçu
pas moins de 2.039
appels téléphoniques
de citoyens au cours du
mois d’avril passé, via
le numéro vert (15-48),
le numéro d’urgence
(17) et le numéro des
groupes vulnérables
(104). L'essentiel de ces
appels, soit 164,
étaient pour des
demandes
d'intervention, 29 pour
des renseignements,
45 pour signaler des
vols et  d'autres
préoccupations, et 36
autres des accidents de
la route, 104 pour des
cas de disparition  et
kidnapping » et trois
(3) appels pour
signaler des incendies.
Ces appels
comprenaient des
sollicitations d’aide et
d’assistance,
d’information et
d’orientation, en plus
des déclarations
d’accidents de la
circulation, et des
appels pour signaler
divers délits,
notamment des vols.
Tous les appels ont été
pris en charge, en
coordination avec les
services opérationnels
qui déclenchent les
interventions dès
réception des
signalements, en
prenant en compte les
préoccupations des
citoyens, en leur
apportant assistance et
en les orientant. Il a
été ajouté que ces
chiffres reflètent
l’étendue de la
coopération des
citoyens avec les
services de police
d’une part, ainsi que
la culture du
signalement d’autre
part vu l’importance
que revêt ce genre de
coopération afin
d’œuvrer et de
préserver la quiétude
des citoyens, considéré
comme le maillon
important de
l’équation de la
sécurité. 

N. Malik
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La mémoire et l’histoire, source de fierté et facteur
de mobilisation autour des projets nationaux

n Wilaya de Guelma.                                                                  (photo > D. R.)

Tissemsilt

Un incendie s’est dé-
claré tard dans l’après-
midi de ce mardi à 17h17
à Tissemsilt, selon le
chargé de la cellule de
communication à la di-
rection de la Protection
civile de la wilaya de Tis-
semsilt. Selon la Protec-
tion civile, l’incendie a

été signalé dans une
maison située au rez-de-
chaussée d’un apparte-
ment  composé de cinq
étages, située à la cité
des 900 logements, dé-
pendant de la commune
et daïra de Tissemsilt,
provoquant des bles-
sures à cinq membres

d’une même famille
âgées entre 1 et 35  ans.
L’unité principale de la
Protection civile de Tis-
semsilt  qui est interve-
nue a dépêché des sa-
peurs-pompiers, trois
ambulances et deux ca-
mions citernes. Les
agents de la Protection

civile ont évacué les
blessés au service des
urgences médicales de
l'EPH de Tissemsilt. 
Le feu a été maîtrisé et
une enquête est ouverte
afin de déterminer les
circonstances de ce
drame.

N.Malik

Un incendie dans une maison fait 5 blessés

Campagne de nettoyage des plages de Mostaganem

L’objectif  de cette campagne a
été fixé par le chef de l’exécutif,
Ahmed Boudouh et le but re-
cherché par le wali à travers
cette opération est de préser-
ver la propreté des plages et des
espaces en participant active-
ment et efficacement aux opé-
rations de nettoyage, tout en évi-
tant de jeter des déchets dans
les canaux d’assainissement. En
effet, les préparatifs pour une
saison estivale sans faille s’accé-
lèrent à Mostaganem. D’ailleurs,
une grande mobilisation est en
cours au sein des autorités lo-
cales ainsi que de l’ensemble
des directeurs de l’exécutif.
Nous apprenons auprès du cabi-
net du wali de Mostaganem,
qu’une vaste opération de vo-

lontariat va cibler les différentes
plages de la perle de la Méditer-
ranéen autorisées à la baignade.
Plus d’une centaine de per-
sonnes seront mobilisées aujour-
d’hui, jeudi 9 mai. Cette première
action d’assainissement d’enver-
gure regroupe de nombreux ser-
vices, notamment l’association
pour l’amélioration urbaine,
l’agence nationale des déchets
solides, les travaux publics et le
centre d’enfouissement tech-
nique. De même que l'Établisse-
ment public à caractère indus-
triel et commercial (EPIC) Mosta
Propre, les secteurs du tourisme
et de l’hydraulique, ainsi que les
ouvriers des  dix assemblées po-
pulaires communales  côtières
(APC) de Mostaganem.  L’objec-

tif est de limiter les pratiques
nuisibles à l’environnement en
réduisant la quantité de déchets
produits. 
A cette occasion, les autorités
locales, avec la collaboration
des associations de quartier, ap-
pellent également à la civilité
des habitants et des estivants
afin de préserver un cadre de
vie digne d’une ville moderne.
Des centaines de camions, de
bulldozers et d’autres engins,
appartenant à des entreprises
étatiques et privées, seront mo-
bilisés pour cette opération. Il
convient de rappeler que Mosta-
ganem  dispose indéniablement
d’une des plus belles corniches
d’Algérie.

N.Malik

Elle débutera ce jeudi à travers les dix communes côtières

Alimentation en gaz à Mostaganem

460 foyers raccordés à
Safsaf

Quatre-cent-soixante (460)  familles
bénéficient, depuis mercredi, de la
fourniture du gaz naturel à leurs
foyers, dans la wilaya de
Mostaganem, à l’occasion de la
célébration de la journée de 8 mai
1945. Le branchement a été effectué
dans une cérémonie officielle en
présence du wali de Mostaganem,
des autorités civiles et militaires, selon
Souhila Soudi, chargée de
l’information et de la communication
à la Direction de la distribution de
l’électricité et du gaz à Mostaganem.
Pour ce projet réalisé en un temps
record, l’Etat a alloué un montage
financier, ayant permis la réalisation
d’une conduite de 14,8 km. Ce dernier
grâce aux efforts déployés par la
Sonelgaz tend à se généraliser à
travers la wilaya de Mostaganem. La
population bénéficiant de ces projets
affirme avoir fait de nombreuses
demandes auprès des autorités
durant les années précédentes, afin
qu’ils mettent fin à leur calvaire,
notamment durant les périodes de
froid. « Notre localité a été
partiellement raccordée seulement. Il
faut que les autorités achèvent leur
projet afin d’éradiquer l’usage des
bouteilles de gaz », appelle un
habitant de Safsaf. Une wilaya qui
continue à déployer plus d’efforts
dans le même ordre d’idée. Les
habitants de la localité de Safsaf » se
libéreront donc de la sempiternelle
bonbonne à gaz. 

N.Malik 
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La journaliste Éva sur son site R-sis-
tons «à la désinformation», à propos
du CRIF en France affirme : «Tous les
politiques y font allégeance pour s’at-
tirer les faveurs d’un lobby qui, par sa
puissance financière et médiatique,
fait et défait les gouvernements». Éva
«enfonce le clou» en publiant un long
article intitulé «J’accuse le CRIF d’avoir
colonisé la France, de l’avoir dévoyée».
Au sujet de l’infiltration des institu-
tions et des gouvernements voici ce
que conseil D. Strauss-Kahn aux Juifs
: «Je considère que tout Juif de la dia-
spora, et donc de la France, doit par-
tout où il le peut, apporter son aide à
Israël. C’est d’ailleurs la raison pour
laquelle il est important que les Juifs
prennent des responsabilités poli-
tiques»
Le sionisme use et usera de tous les
moyens de pression (ruses, fourberies,
mensonges, menaces), par Occident
interposé, pour faire plier n’importe
quel pays pour atteindre ses objectifs
qui sont la domination des richesses,
et ce, en instrumentalisant les Juifs,
la Shoah, et surtout le prétexte «anti-
sémite», pour museler toute résistance
à leurs projets. Pour la propagande,
Israël a érigé une officine de désinfor-
mation «The Israël Project» qui a dif-
fusé un manuel qui s’intitule «The Is-
raël Project’s 2009. Global Language
Dictionary». Il comporte une centaine
de pages divisées en dix-huit chapitres
portant la mention «interdit à la dis-
tribution et à la publication». Selon
Alain Gresh, le premier chapitre s’in-
titule «25 règles pour une communica-
tion efficace»; le chapitre 2 est consa-
cré aux mots et aux phrases qu’il faut
utiliser. A ce propos, il est bon de rap-
peler le conseil donné par Roger Cu-
kierman, président du CRIF à Haaretz,
sept. 2001 : «Quand Sharon est venu
en France, je lui ai dit qu’il doit mettre
en place un ministère de la propagande
comme Goebbels». On entend les
chantres du sionisme lancer cette pro-
pagande: «on banalise le nouvel anti-
sémitisme sous couvert d’antisionisme
» Le néosionisme, que dominent des
évangélistes est considéré, selon un
analyste, comme «l’arme absolue pour
gagner à tous les coups en faisant de
sales coups avec de sales méthodes.
C’est une insulte au judaïsme, une per-
version politico-religieuse, (il) met en
œuvre des outils sémantiques et des
manipulations mentales et politiques
qui permettent d’assoire son pouvoir
et d’avoir raison, presque quel que
soit le sujet dont on parle.» Le sionisme
d’origine visant la création d’un état
israélien étant atteint, il fallait le ré-
orienter et l’instrumentaliser pour
d’autres objectifs hégémoniques».
Les idéologues sionistes recrutent
dans les milieux, néoconservateurs,
ultralibéraux, colonialistes; de préfé-
rence juifs. Mais beaucoup de Juifs
avaient compris la stratégie, la trom-
perie qui consiste à diaboliser les
autres pour mieux dominer. Voici ce
que disent des associations juives:
«notre soutien au peuple palestinien
n’est pas seulement un acte de solida-
rité. Nous sauvons aussi notre peau
au nom d’histoires et d’identités que
le sionisme veut faire disparaître». La
confusion programmée entre le Juif et
le sioniste d’une part et entre le sio-

nisme et la politique occidentale
d’autre part nourrit la haine d’Israël,
et de l’occident à leur tête l’Amérique,
de par le monde … Voici quelques ex-
traits de ce que dit l’Institut de re-
cherches ‘Reut institute’ de Tel-Aviv
dans un rapport au gouvernement de
Netanyahu: «Israël est confronté à une
campagne mondiale de délégitimation
visant à l’isoler…»; «la diabolisation
d’Israël vise à…le présenter comme
une entité coloniale associée à des pra-
tiques nazies, à l’apartheid ou au ra-
cisme». Ce même rapport fustige no-
tamment «les manifestations hostiles
aux représentants israéliens dans des
universités étrangères ou sur les
stades, des appels au boycottage des
produits fabriqués en Israël», ou en-
core «des tentatives visant à arrêter
et à poursuivre en justice à l’étranger
des responsables israéliens». Il met en
cause un réseau mondial d’individus,
d’associations et d’ONG dont le déno-
minateur commun est de présenter Is-
raël comme un ‘État paria’ et de nier
son droit à l’existence». On ne peut
que partager le communiqué des Af-
ghans taliban lorsqu’ils déclaraient: «
être Américain est devenu un danger
pour toute personne dans toutes les
régions du monde…leurs maisons,
leurs villes, leurs bureaux, leurs aéro-
ports, leurs bases militaires sont de-
venus des champs de bataille pour
eux. Ils ne peuvent plus se sentir à
l’abri nulle part (…) Ils sont désormais

des envahisseurs aux yeux du monde»
Tout le mal vient bien de cette Amé-
rique des lobbies que dominent les
sionistes. Le MO est la région nodale
où se joue l’avenir ‘hégémonique’ des
Américains selon le «Projet pour un
nouveau siècle américain» qui doit
mettre Israël dans la «position domi-
nante au MO». Lorsque J.M. Aznar af-
firmait, en sa qualité de Président de
l’association des «Amis d’Israël», qu’«Is-
raël…est une nation occidentale…
notre première ligne de défense…pour
notre sécurité énergétique en raison
de notre dépendance…au pétrole du
MO…si l’élément juif.. est déterré et
Israël perdu, alors nous sommes per-
dus…», il illustrait parfaitement le rôle
de ‘gendarme’ d’Israël dans la région.
Mais toutes choses ont une limite. La
défense des intérêts ne peut s’accom-
moder d’un sionisme récalcitrant, en-
combrant, fut-il américain ! Si le sio-
nisme ne peut survivre sans guerre et
sans colonisation, les intérêts, en re-
vanche, ne peuvent être préservés
sans paix. Le dilemme de cette idéo-
logie est que la paix l’affaiblirait et une
guerre pourrait l’anéantir.
Que peut donc bien faire la «commu-
nauté internationale»…quand ils sont
otage de ces lobbies gardiens de la
doxa ? Mais le monde a bien changé,
fondamentalement, dans les relations
politiques et économiques, dans les
rapports de force avec la fin de la
“guerre froide”, dans les alliances stra-

tégiques. Dès lors que reste-t-il d’es-
poir et de confiance dans ce monde
que dirigent des prédateurs sans foi
ni loi ? Quelle riposte leur opposer ?

La riposte doit, à notre sens, être
engagée, de concert, sur trois plans :
médiatique, politique et économique
L’action médiatique est primordiale
pour contrer la propagande sioniste.
Elle doit viser à détromper leur dis-
cours qui veut faire croire qu’il s’agit
d’une légitime défense. Démystifier le
sionisme en présentant son vrai visage,
c’est-à-dire une idéologie coloniale, ex-
pansionniste. Démontrer que l’argu-
ment «sécurité» est un mensonge
comme l’affirme le Gle Matityaha Pelet
(Haaretz, 1972) : «La thèse d’un danger,
d’un génocide qui nous menaçait en
juin 1967 et qu’Israël se battait pour
son existence physique était seulement
du bluff…». Viser les opinions occiden-
tales en lançant les actions en trois
langues, anglais, espagnol, français.
L’action politique doit prendre quatre
directions. 1. Refondation des institu-
tions arabes dans leur organisation,
fonctionnement et objectifs. 2. Regrou-
pements régionaux d’intérêts com-
muns en intégrant sans attendre l’Iran,
mais aussi la Turquie. 3. Engager une
offensive extérieure par le biais des
ambassades et autres tout en exigeant
la réorganisation des instances et or-
ganisations internationales qui se ca-
ractérisent par leur parti-pris. 4. Amé-
liorer les politiques intérieures pour
les rendre plus démocratiques et en
conformité avec les aspirations des ci-
toyens, mais aussi pour enlever tout
prétexte sur la question des droits de
l’homme. L’action économique doit
être encouragée avec les pays loyaux
et partisans de l’échange égal. Lier
toute adversité par des conséquences
économiques. Dans le cas du MO, lier
les intérêts économiques des Améri-
cano-sionistes et de certains pays eu-
ropéens au règlement définitif et juste
des problèmes de la région en parti-
culier palestinien. Les États-Unis n’agis-
sent que dans leurs intérêts et n’ad-
mettent de changement que s’ils sont
compromis. Le sionisme est, pour eux,
moins préoccupant en ce qu’il bom-
barde les civils, détruise ou assassine
que dans ce qu’il met en danger leurs
intérêts. Leur matérialisme ne s’en-
combre pas de considérations huma-
nistes. 

La défense des intérêts ne peut se
réaliser sans paix !
La contradiction sionisme/paix impo-
sera un choix que le pragmatisme amé-
ricain saura différencier. Il appartient,
impérativement et prioritairement aux
Arabes, aux musulmans, aux hommes
de bonne volonté épris de paix et de
liberté, à travers le monde, de prendre
leurs responsabilités en adoptant une
stratégie réfléchie de riposte au sio-
nisme qui doit permettre de mettre fin
à cet “abcès purulent” que condam-
nent la raison et l’histoire. Ce sera une
nouvelle preuve que les systèmes et
idéologies qui visent la domination,
l’avilissement, l’exploitation de
l’homme finissent toujours au rebut
de l’Histoire !

A suivre....

L’Etat suprémaciste juif 

n Les idéologues sionistes recrutent dans les milieux, néoconservateurs, ultralibéraux,
colonialistes; de préférence juifs.                                                                     (Photo : D.R)

Pour le Rabbin new-yorkais Yisroel Dovid Weiss,
membre de l’organisation Neturei Karta ( Gardien du
Temple) qui a de bons rapports avec l’Iran d’Ahmadi-
nejad, «les tentacules du sionisme sont tels que les
pays occidentaux sont ses laquais… les hommes poli-
tiques américains sont soumis à des pressions ou me-
naces de toutes les calomnies s’ils ne sont pas suffi-
samment loyaux… à Israël.

‘’
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Au nom du sionisme et de l’Amérique, 
le monde tu domineras !



Accompagnée par les ministres
de l'Environnement et des Ener-
gies renouvelables, Fazia Dah-
leb et du Tourisme et de l'Artisa-
nat, Mokhtar Didouche, ainsi
que du commissaire du Festi-
val, Sid Ali Benmerabet, la mi-
nistre a fait le tour des différents
stands d'exposition.
Après avoir visité des stands
dédiés à l'habit traditionnel algé-
rien, au bijou et à l'artisanat, la
ministre a exhorté les partici-
pants à contribuer à la «valorisa-
tion et la préservation des diffé-
rents éléments du patrimoine
national» ainsi que les pratiques
et savoir-faire liés à ces métiers
ancestraux.
Dans son allocution d'ouverture,
Mme Mouloudji, a relevé l'im-
portance du Festival de la créa-
tion féminine qui, a-t-elle dit, de-
meure «un rendez-vous de la
créativité visant à faire
connaitre les créations de la
femme algérienne» qui a tou-
jours «contribué de manière ex-
ceptionnelle à la valorisation et
la préservation du patrimoine».
L'évènement, organisé par le mi-
nistère de la Culture et des Arts,
traduit, selon elle, «les efforts

de l'Etat dans la promotion de la
culture et la valorisation du pa-
trimoine national», en applica-
tion des orientations et engage-
ments du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid
Tebboune, pour «promouvoir le
rôle et la place de la femme algé-
rienne dans la société».
La femme, a-t-elle ajouté, est l'un
des «piliers du développement»
à travers sa présence efficace
dans les différents domaines,
notamment politique, culturel
et économique.
Au premier jour de ce Festival,
les différents espaces dont l'ex-
position académique sur l'his-
toire du costume, les ateliers vi-
vants et l'espace dédié aux arti-
sans et aux start-up ou encore
celui réservé aux musées, s'ap-
prêtaient à accueillir les pre-
miers visiteurs.
Organisé dans le cadre du Mois
du patrimoine (18 avril- 18 mai)
sous le thème «Costumes et pa-
rures, patrimoine à travers l'his-
toire», l'évènement mettra en
valeur le savoir-faire et les com-
pétences qui contribuent à la
préservation du patrimoine ves-
timentaire et les métiers liés à la
broderie, la couture et le bijou.
Des concepteurs de vêtements
traditionnels, créateurs et arti-
sans spécialisés dans le cos-
tume traditionnel et les parures,
issus de différentes régions du
pays, proposeront, une semaine
durant, leurs créations avec une
«vision contemporaine».
Le programme prévoit égale-
ment un espace pour les arti-
sans qui proposeront leurs pro-
duits et créations, alors que les
start-up opérant dans le do-
maine artistique, marqueront

leur première participation à cet
évènement.  
Ces entreprises innovantes se-
ront associées dans le projet de
création d'une plate-forme bap-
tisé «be djazairi» (sois Algérien)
pour donner une visibilité à l'in-
ternational au patrimoine cul-
turel algérien à travers une base
de données en ligne regroupant
les entreprises spécialisées dans
la création vestimentaire.
Dans le souci de donner un «ca-
chet académique» à cette mani-
festation, les organisateurs ont
prévu une exposition sur l'his-
toire du costume à travers la
création féminine et son rôle
dans la conservation et la sauve-
garde du patrimoine vestimen-
taire.
Concernant la formation dans
la préservation et la transmis-
sion du savoir-faire dans le do-
maine, des artisans présente-
ront à travers des ateliers inter-
actifs leurs créations (bijoux,
vêtements, broderie) et feront la
démonstration de leur créati-
vité et savoir-faire devant le pu-
blic.

Des master-class dédiées no-
tamment à la broderie d'art, la
confection de bijou et le design
sont également au programme
de cette 9e édition qui ac-
cueillera aussi des écoles de for-
mation spécialisées notamment
dans la broderie, la confection
de bijoux, la taille de pierre et le
tissage, en plus des musées qui
présenteront des collections
vestimentaires et bijoux.
Parallèlement à l'exposition, des
conférences sur le costume et le
bijou animées par des universi-
taires et spécialistes du patri-
moine vestimentaire, sont égale-
ment au programme du Festi-
val.
Organisé depuis 2010 sous le
patronage du ministère de la
Culture et des Arts, le Festival
culturel national de la création
féminine, a pour objectif de pro-
mouvoir les créations et les in-
novations des femmes algé-
riennes dans les domaines de
l'art et de l'artisanat.   

R.C.

L'Assemblée populaire nationale
(APN) a abrité, mercredi, l'avant-
première du film documentaire
"Cheikh Larbi Tebessi, un chahid
sans sépulture (1891-1957)" du
réalisateur Mohamed Ouali, à l'oc-
casion de la Journée nationale de
la Mémoire, coïncidant avec le
79e anniversaire des massacres
du 8 mai 1945.
La projection du film s'est dérou-
lée à la salle de conférences
Rabah Bitat, au siège de l'APN à
Alger, en présence du président
de l'Assemblée, M. Brahim Bou-
ghali, et de la ministre de la Cul-
ture et des Arts, Soraya Mou-
loudji, ainsi que de moudjahidine
et d'intellectuels, pour commé-
morer la Journée nationale de la
Mémoire.
D'une durée de 50 minutes, le do-
cumentaire relate le parcours in-
tellectuel et révolutionnaire du
chahid Cheikh Larbi Tebessi à
travers des témoignages de
moudjahidine, de la famille du
chahid, ainsi que des juristes et
des chercheurs en histoire qui
considèrent Larbi Tebessi comme

un savant hors pair et un homme
révolutionnaire qui a symbolisé
l'histoire d'un peuple combattant
et qui avait une pensée réforma-
trice globale.
Né dans la commune de Kentiss
(Tebessa), Cheikh Larbi Tebessi
est issu d'une famille connue pour
sa dignité et sa rectitude. Il a été
élevé dans un milieu familial bé-
douin, son père étant à l'origine
un agriculteur et un enseignant du
Coran. Ainsi, sa première école a
été celle de son père avant de
poursuive ses études jusqu'à at-
teindre les bancs de l'Université
Zeitouna en Tunisie, puis Al-Azhar
en Egypte, selon le documentaire.
Cette réalisation comprend des
scènes reconstituées qui évo-
quent certaines étapes de la vie
de ce savant algérien, ainsi que
des interventions qui soutiennent
la vérité historique à son sujet, en
utilisant des images d'archives
de la télévision algérienne. Le réa-
lisateur met ainsi en évidence la
manière dont sa personnalité
complexe s'est forgée, baignée
dans la connaissance, imprégnée

de l'amour de la patrie et engagée
en faveur de la liberté du peuple
algérien.
Produit avec le soutien du minis-
tère des Moudjahidine et des
Ayants droit, le film présente plu-
sieurs informations sur la culture
de l'homme et sa vision prospec-
tive de la société algérienne. Lors-
qu'il a fondé une école de forma-
tion pour garçons et filles et a
consacré un département pour
l'enseignement des filles à Té-
bessa, accueillant plus de 100
filles, il a prouvé qu'il était un
homme réformateur ayant la ca-
pacité de guider et de convaincre,
devenant ainsi une voix appelant
à la lutte et à rejoindre les rangs
du Front de libération nationale.
Le réalisateur a su dépeindre les
traits de cet homme courageux,
qui a refusé de se soumettre aux
dictats des généraux de la France
coloniale, restant fidèle à ses po-
sitions nationalistes, malgré son
emprisonnement à maintes re-
prises et les affres de la torture
qu'il avait subie, ce qui lui a valu
la confiance des chefs de la Révo-

lution algérienne, outre son rôle
pionnier au sein de l'Association
des Oulémas musulmans algé-
riens.
Le film documentaire relate éga-
lement, à travers le récit du par-
cours du chahid, la question des
exactions de l'occupation fran-
çaise à l'encontre des Algériens, et
mis en avant l'importance de
consigner les crimes inhumains,
que la France tente encore d'effa-
cer, à travers la dissimulation des
archives coloniales, notamment le
dossiers des disparus, y compris
chahid Larbi Tbessi qui a été kid-
nappé le 4 avril 1957, et dont le
corps n'a jamais été retrouvé.
Pour rappel, le président de la
République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, avait institué, en vertu
d'un décret exécutif, le 8 mai de
chaque année, Journée nationale
de la Mémoire, en commémora-
tion des victimes des massacres
perpétrés par la France coloniale
le 8 mai 1945 à l'encontre du
peuple algérien.

R.C.

Soraya Mouloudji inaugure la 9e édition
Festival national de la création féminine à Alger
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LE PROJET D'UN RECUEIL 
DES DONNÉES LINGUISTIQUES
EN VOIE DE FINALISATION

Le secrétaire général du Haut-
commissariat à l’Amazighité (HCA),
Si El Hachemi Assad, a réaffirmé,
jeudi à Bejaïa, que l’institution
qu’il dirige est résolue à finaliser
avant la fin de l’année, le projet de
recueil des données linguistiques
et culturelles pour l’Atlas des
langues initié par l’Organisation
des Nations Unies pour l’éducation,
la science et la culture (Unesco) et
parrainé par le ministère des Af-
faires étrangères.
«Ce projet est au cœur du plan de
charge du HCA pour cette année»,
a-t-il souligné, expliquant qu’«il
s'agit d'un projet crucial qui vise à
cartographier la diversité linguis-
tique de notre pays, à préserver et
à décrire la vitalité des différentes
variantes de la langue amazighe
en usage sur le territoire national,
et ce, dans le but de promouvoir
leur usage et leur enseignement».
Le rapport final qui émanera de ce
travail, est l’œuvre d’une vaste re-
cherche et prospection conduite
par des experts de haut niveau qui,
durant plus de deux ans, ont plan-
ché sur le sujet et rendu un "ins-
tantané" quasi exact de la situa-
tion des langues en Algérie, no-
tamment du tamazight qui, ces
dernières années, a connu une
évolution remarquable autant sur
le plan institutionnel que dans son
enseignement.
A cet effet, l’université a fourni
l’exemple le plus éloquent, mar-
qué par la multiplication en son
sein de structures dédiées à cette
langue, notamment les labora-
toires et les centres de recherche,
les instituts de traduction et de dif-
fusion et même d’édition, dont la
conjonction a permis des «avan-
cées remarquables», dira M. Assad
qui voit dans l’effort qui est fait
«un engagement profond envers et
la préservation, la valorisation et la
promotion de notre patrimoine
linguistique et culturel».
Dans ce sillage, le SG du HCA a
passé en revue quelques-unes de
ces structures implantées au pôle
universitaire d’Aboudaou qui re-
groupe une faculté et un labora-
toire de langue amazighe, un
centre de documentation, un
centre d’interprétariat et traduc-
tion, et un centre national de re-
cherche en langue et culture ama-
zighes et qui tous font œuvre
«d’un dynamisme exceptionnel»,
a noté M. Assad.
L’occasion de cette escale à Bejaia a
donné, par ailleurs, l’opportunité
au premier responsable du HCA
d’assister à la cérémonie d’instal-
lation de la commission et d’un
jury devant présider à la tenue de
la 15e édition du festival de poésie
d’expression amazighe de la ville
d’Akbou, prévu pour le mois de
juillet prochain et qui, pour cette
année, va prendre une dimension
nationale, après avoir été institu-
tionnalisé comme tel par le minis-
tère de la Culture et des Arts.

R.C.

«Cheikh Larbi Tebessi, un chahid sans sépulture» projeté à l’APN
Journée nationale de la Mémoire

ATLAS DES LANGUES 
DE L’UNESCO

La ministre de la
Culture et des Arts,
Soraya Mouloudji, a
inauguré jeudi au Palais
de la culture Moufdi-
Zakaria (Alger), le 9e

Festival national de la
création féminine qui
se poursuivra jusqu'au
17 mai.



, L'électrique empoignade opposant
le RC Kouba (2e, 57 pts) à l'ES Mosta-
ganem (1ere, 62 pts), constituera l'af-
fiche de la 26e journée de la poule
Centre-Ouest de Ligue 2 de football
amateur, prévue samedi (15h00), au
moment où le leader du groupe
Centre-Est, l'Olympique Akbou ten-
tera d'acter officiellement son acces-
sion en Ligue 1, lors de la réception
du NRB Teleghma (9e, 32 pts).
Dans ce duel au sommet dans la
course à l'accession, les joueurs du
RCK qui surfent sur une série de six
matchs sans défaites (5 victoires, 1
nul), auront à cœur de faire chuter les
gars de Mostaganem, vainqueurs le
week-end dernier contre le WA Boufa-
rik (1-0). En cas de succès, le Raed
reviendrait à deux points de l'ESM et
ainsi relancer complètement la
course à l'accession à quatre jour-
nées de la fin de saison.
Pour leur part, les joueurs de l'Espé-
rance tenteront de revenir avec un
résultat positif qui leur permettrait de
creuser l'écart en tête du classement
et confirmer leur statut de solide can-
didat à l'accession en ligue 1.

Cette 26e journée sera également
marquée par plusieurs duels dans la
lutte pour le maintien, à commencer
par l'opposition entre le WA Boufarik
et NA Hussein-Dey, qui occupent
conjointement la 12e place avec 28
points, soit une unité de plus que le
premier relégable, l'ASM Oran qui
accueillera l'O Médéa (15e, 15 pts).
Egalement concerné par la lutte pour
le maintien, le RC Arbaâ (11e, 29 pts)
recevra à huis clos la JSM Tiaret (8e,
32 pts), alors que la JS Guir Abadla,
lanterne rouge avec 12 points, sera en
déplacement chez le WA Mostaganem
(3e, 43 pts).
Les autres rencontres du groupe
Centre-Ouest opposeront le GC Mas-
cara (4e, 42 pts) à l'ESM Koléa (7e, 34
pts), le MCB Oued Sly (8e, 32 pts) au
SKAF Khemis Miliana (6e, 36 pts), et
le SC Mecheria (10, 31 pts) au CR
Témouchent (5e, 40 pts).

Groupe Centre-Est : l'Olympique
Akbou pour acter l'accession

devant son public 
Dans la poule Centre-Est, dont les ren-
contres sont également program-

mées samedi (15h00), l'Olympique
Akbou (1er, 61 pts) accueillera  le
NRB Teleghma (9e, 32 pts) avec la
ferme détermination de composter
son billet en Ligue 1 professionnelle
devant son public, une semaine après
l'avoir raté en concédant une défaite
surprise chez l'AS Ain M'lila (0-1).
Avec 13 points d'avance, les Olym-
piens ont besoin d'un petit succès
pour réussir une accession histo-
rique en Ligue 1 depuis la création du
club en 1936.
Distancé dans la course à l'accession,
le MSP Batna (2e, 48 pts) évoluera en
déplacement chez l'Olympique
Magrane (9e, 32 pts), alors que le CA
Batna (3e, 41 pts) accueillera l'AS
Khroub (8e, 33 pts).
Dans la bataille pour le maintien,
cette 26e journée sera marquée par la
confrontation très attendue entre l'E

Sour Ghozlane (15e, 25 pts) à l'USM El
Harrach (12e, 29 pts). La formation de
Sour Ghozlane est dans l'obligation
d'obtenir un résultat positif pour sor-
tir de la zone de relégation à quatre
journées de l'épilogue de la compéti-
tion.
Coincé dans la zone rouge, le HB
Chelghoum Laid (13e, 27 pts) recevra
l'AS Ain M'lila (11e, 30 pts) avec l'am-
bition de l'emporter, tout comme
l'USM Annaba également treizième,
qui accueillera l'IRB Ouargla (7e, 34
pts).  
Les deux dernières rencontres de
cette 26e journée opposeront la JS
Bordj Menaél (5e, 36 pts) à l'IB Khe-
mis El Khechna (6e, 35 pts) et le MO
Constantine (4e, 38 pts) au MC El
Eulma (16e, 16 pts), qui a déjà les
deux pieds en palier inférieur.n

Le MC Alger (1er, 56 pts), sur sa lan-
cée, se rendra à l'Est pour défier
l'USMK (10e, 31 pts) avec l'intention
de conforter sa position de leader et
se rapprocher du 8e titre de son his-
toire. Le «Doyen» qui compte provi-
soirement 13 longueurs d'avance sur

son dauphin le CS Constantine, aura à
cœur de remporter le gain du match
face à une équipe khenchelie qui
espère faire un pas supplémentaire
pour le maintien. Les gars de Khen-
chela, qui restent sur un succès
samedi à domicile face au CR Belouiz-
dad (2-1), en mise à jour de la 19e
journée, aborderont ce rendez-vous
avec l'intention de confirmer leur
réveil. Pour rappel, les deux équipes
se sont rencontrées à Khenchela le 30
mars dernier en 8es de finale de la
Coupe d'Algérie, un duel remporté
par le Mouloudia (2-1).
Le CSC (2e, 43 pts) cherchera à
conserver sa position de dauphin,
qualificative à la Ligue des cham-
pions, à l'occasion de son périlleux
déplacement à Tizi-Ouzou pour défier
la JS Kabylie (7e, 34 pts).
Les «Canaris», sur une courbe ascen-

dante après une belle série de deux
victoires et un nul lors des trois der-
niers matchs, ne jurent que par la vic-
toire dans l'objectif de se rapprocher
du podium.

Le MCO et l'ESBA, 
malheur au vaincu 

Dans le bas du tableau, le NC Magra
jouera gros dans sa lutte pour le main-
tien, en recevant la JS Saoura (8e, 33
pts). Le «Nedjm», qui reste sur deux
nuls de rang, est condamné à vaincre,
d'autant qu'un autre faux-pas serait
lourd de conséquences.
La JSS, qui souffle le chaud et le froid
depuis le début de la saison, se ren-
dra à Magra avec comme objectif de
confirmer son éclatante victoire
décrochée à Béchar face à l'US Souf
(6-0).
L'ES Ben Aknoun (14e, 23 pts) et le MC

Oran (15e, 22 pts) livreront un duel
passionnant pour le maintien, en se
rendant respectivement chez le CR
Belouizdad (3e, 42 pts) et l'US Biskra
(9e, 32 pts).
Le MCO effectuera le voyage aux
«Ziban» avec l'intention de confirmer
son succès décroché à domicile face
au CRB (1-0). En revanche, la mission
de l'ESBA s'annonce difficile face au
Chabab qui aspire à reprendre sa
position de dauphin.

R. S.

Programme (samedi à 17h) :
USMK - MCA          
PAC - ASO               
NCM - JSS                    
JSK - CSC                
CRB - ESBA  
USB - MCO n

s p o r t
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Ligue 1 Mobilis (25e J) 

,Le leader du championnat
de Ligue 1 Mobilis de
football le MC Alger sera en
appel à Khenchela pour se
rapprocher un peu plus du
titre, alors que l'ES Ben
Aknoun et le MC Oran
livreront un duel à distance
dans la course au maintien, à
l'occasion de la 25e journée,
prévue ce week-end.

EN DEUX MOTS

Ligue 1 Mobilis : 
MCA-USMA fixé au
vendredi 17 mai au
stade 5-Juillet 
Le «big derby» algérois entre
le MC Alger et l'USM Alger,
comptant pour la 26e journée
du championnat de Ligue 1
Mobilis de football, se jouera
le vendredi 17 mai au stade
olympique du 5-juillet
(18h00), selon la programme
dévoilé, jeudi, par Ligue de
football professionnel (LFP),
sur son site officiel. Lors du
match aller, disputé le 29
décembre dernier au même
stade, les deux équipes se
sont neutralisées (0-0). Cette
26e journée sera marquée,
également, par le choc du
haut du tableau entre le CS
Constantine et le CR Belouiz-
dad, dans ce qui sera un duel
alléchant pour la place de
dauphin. La LFP a décidé de
programmer l'ensemble des
huit matchs de cette journée
le vendredi 17 mai. Pour rap-
pel, trois matchs de mise à
jour du calendrier restent à
programmer: MC Oran- USM
Alger (22e J), USM Alger-ES Ben
Aknoun (23e J), et CS Constan-
tine-USM Alger (24e J).

Voici par ailleurs 
le programme :
ASO Chlef - USM Khenchela 17h

JS Saoura - Paradou AC 17h

US Souf - NC Magra 17h

MC Oran - ES Sétif 17h

MC El-Bayadh - JS Kabylie 17h

CS Constantine - CR Belouizdad 17h

ES Ben Aknoun - US Biskra 17h

MC Alger - USM Alger 18h

Le leader en appel à Khenchela, 
duel à distance pour le maintien

­NR

, Les tribunaux de Dar El Beida et
d'El Harrach ont émis des mandats
de dépôt en détention provisoire
contre 25 mis en cause et déféré 08
mineurs devant le juge des mineurs,
pour actes de vandalisme ayant
émaillé un match de football entre
l'USM El Harrach et le CA Batna, a
indiqué, mercredi, un communiqué
du Procureur général près la Cour
d'Alger.
«En application des dispositions de
l'article 11 du Code de procédure
pénale, le Parquet près la Cour d'Al-
ger informe l'opinion publique que,
dans le cadre de la lutte contre les
crimes de vandalisme et après la fin
du match de football ayant opposé
l'USM El Harrach au CA Batna, le 05
mai 2024 au stade du 1er novembre
à El Mohammadia, des actes de van-
dalisme ont été enregistrés, entraî-
nant la destruction de biens publics

et des dégâts matériels importants,
les Parquets près les tribunaux de
Dar El Beida et d'El Harrach ont
ordonné l'ouverture d'une enquête
préliminaire sur les faits, laquelle a
abouti à l'arrestation de 25 mis en
cause majeurs et 08 mineurs», ajoute
la même source.
«En dates du 06 et 08 mai 2024, les
mis en cause ont été présentés
devant les parquets susmentionnés.
Les accusés majeurs ont été pour-
suivis selon la procédure de compa-
rution immédiate pour délits d'insu-
bordination, de destruction volon-
taire des biens d'autrui et d'attrou-
pement non armé, conformément
aux dispositions du Code pénal. Le
tribunal a ordonné leur placement
en détention provisoire en attendant
leur procès. Par ailleurs, les accusés
mineurs ont été déférés devant le
juge des mineurs».n

Match USM El Harrach-CA Batna

25 mis en cause placés en détention provisoire
pour actes de vandalisme

Ligue 2 (26e journée)

RC Kouba - ES Mostaganem éclipse tout

,Un atelier sur la mise en œuvre de la
VAR en Algérie, a débuté mardi au
Centre technique national de Sidi
Moussa entre le groupe de travail VAR
de la FAF et les représentants de la
FIFA Michael Bailey, chef de projet VAR
et Bhaveshan Moorghen, responsable
principal de la stratégie technologique
du football, a indiqué mercredi la
Fédération algérienne.
L'objectif principal de cette réunion
est de partager les connaissances sur
la mise en œuvre de la VAR avec
l'équipe du projet VAR en Algérie, avec
notamment une délégation de
l'Entreprise Publique de Télévision,
précise la même source. L'ordre du
jour a été principalement axé sur le

programme d'aide et d'approbation
concernant la mise en place de
l'assistance vidéo à l'arbitrage. Cette
rencontre représente une étape
importante dans le processus visant à
introduire la technologie VAR dans le
football algérien, en vue de son
adoption dès la saison 2024-2025,
souligne la FAF. Pour rappel, la
Fédération algérienne de football avait
lancé le 25 mars dernier, un appel
d'offres national et international pour
l'acquisition de quatre vans VAR
(assistance vidéo à l'arbitrage, NDLR)
tout équipés, en vue d'utiliser cette
technologie en championnat de Ligue
1 Mobilis à partir de la saison
prochaine 2024-2025.n

FIFA-FAF

Atelier sur la mise en œuvre de la VAR 
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«Porteuse d’une plainte il
y a quelques jours, la
Fédération algérienne de
football a été à son tour
attaquée devant le
Tribunal arbitral du
sport», par la société Evol
Sport, spécialiste de
l’organisation des
matches internationaux
et basée à Paris. 

C'est une introduction un peu bien
cultivée à la fois, une occasion
pour faire sa promo au cœur d'un

conflit tourné vers le public et auquel la
FAF s’est bien préparée. Cette réclama-
tion qui aurait pu être traitée lors des an-
nées ou la faute aurait été commise
semble n'avoir pas eu le goût d'attaque
puisqu' elle vient d'être déposée que le 5
mars dernier, d’après la même source.

L'interrogation
Cette société ayant collaboré à plusieurs
reprises avec la FAF depuis 2018, aurait
avancé de l’argent par deux fois à l’ins-
tance algérienne. Et pour que le public
ne se détache pas du dossier que dompte
le célèbre Lakjaa et qui se présente aux
yeux des fédérations africaines comme
une personne qui détient le monopole de
la CAF, on présente ce dossier comme
une façon inouïe, il jouit de l'imprévue, de
la frustration et de la provocation.
Le président de la Fédération algérienne
de football est allé à Lausanne, pas seul
avec des avocats le 25 avril dernier pour
contre-attaquer la Confédération africaine
de football dans l’affaire du maillot de la
RS Berkane, pour violation de ses règle-
ments concernant les maillots et équipe-
ments, qui ne doivent pas comporter de

message politique (mais que la CAF a va-
lidé en début de saison). Le président de
la FAF reproché à l’instance présidée par
Patrice Motsepe d’avoir ignoré les cour-
riers dans lesquels elle a été interrogée
sur les textes ayant motivé l’autorisation
du maillot de la RSB ainsi que la victoire
sur tapis vert. 

Loin d’avoir livré tout son lot de
rebondissements

Une chose est sûre, cette affaire est loin
d’être terminée, mais il ne s'attendait pas
à cette interpellation du TAS qui voit ainsi
sa position troquée contre celle des ac-
cusés. En effet selon les informations
d’Africa Intelligence, l’institution algé-
rienne est poursuivie pour des dettes im-
payées d’un montant avoisinant les 200
000 euros. Cette société Evol Sport, spé-

cialiste de l’organisation des matches in-
ternationaux et basée à Paris, qui a dé-
posé une réclamation le 5 mars aurait col-
laboré à plusieurs reprises avec la FAF
depuis 2018, elle aurait avancé de l’ar-
gent par deux fois à la FAF.

«Walid Sadi ne reconnaît 
pas la dette»

Le président de la FAF n'a pas trop at-
tendu pour réagir en apportant sur place
des éléments qui éclairent les membres
du TAS, à savoir : «Premièrement, à l'oc-
casion de la Coupe arabe au Qatar en
2021. L’entreprise avait offert un appui
de 20 000€ pour assurer les frais concer-
nant l’excédent de la délégation algé-
rienne (20 représentants). La FIFA n’ayant
couvert les dépenses que pour 35 per-
sonnes maximum. Le deuxième et der-

nier prêt en date remonte à la coupe
d’Afrique des Nations 2021 (janvier-fé-
vrier 2022) au Cameroun. La FAF aurait
perçu 135 000€ de la part d’Evol Sport». Il
explique qu'au départ de son prédéces-
seur de la présidence de la FAF en juillet
2022, Charaf-Eddine Amara avait fait la
promesse de rembourser l’intégralité de
la dette. Sauf que le dirigeant n’aurait ja-
mais répondu aux réclamations d’Evol
Sport. Débarqué en septembre dernier,
son successeur Walid Sadi aurait signifié
que cette dette n’était pas enregistrée
dans les comptes dont il a hérité.

H. Hichem

USMH - CAB 

25 mis en cause placés
en détention provisoire
pour actes de
vandalisme

Ligue 2 

RC Kouba - 
ES Mostaganem 
éclipse tout

en direct le match à suivre

sport
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Ligue 1 Mobilis 

MCA-USMA fixé au
vendredi 17 mai au
stade 5-Juillet

football 
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La société Evol Sport réclame 
200.000 euros à la FAF

Le NA Hussein-Dey a été sanctionné de deux matchs à
huis clos, suite aux incidents ayant émaillé le match des
«Sang et Or» contre le RC Kouba (1-2) disputé samedi der-
nier au stade 20-Août 55 (Alger), pour le compte de la 25e
journée du championnat de Ligue 2 groupe Centre-Ouest,
a indiqué, mardi, la Ligue nationale de football amateur.
Le premier match à huis clos a été infligé au NAHD en rai-
son de «jets des projectiles sur le terrain, sans dom-
mage physique à la 9', 16', 24' et 79e minutes de jeu par
leurs supporters, 3e infraction. (Art 49 - Décision de la
FAF du 07/12/2019). Le deuxième match à huis a été dé-

cidé par la commission de discipline pour "envahisse-
ment du terrain par le public entrainant un arrêt mo-
mentané de la rencontre» (Art 47 Chapitre II), précise l'ins-
tance chargée de la gestion de la compétition.
Outre les deux matchs à huis clos, le NA Hussein-Dey
devra s'acquitter de trois amendes. La première (10.000
DA) «pour utilisation des fumigènes dans les tribunes à
la 37 minute de jeu par leurs supporters», la deuxième
de 60.000 DA pour «jets des projectiles sur le terrain, sans
dommage physique à la 9', 16', 24' et 79e minutes de jeu
par leurs supporters», et la troisième de 40.000 DA pour

«envahissement du terrain parle le public entrainant un
arrêt momentané de la rencontre» (Art 47 Chapitre II). Ces
décisions ont été prises après étude de la feuille du
match, la lecture des rapports des officiels de match, ainsi
que l'audition du secrétaire de l'équipe du NAHD, selon
la même source. 
Pour rappel, le RC Kouba occupe la 2e place du classe-
ment du groupe Centre Ouest avec 57 points, à cinq
longueurs du leader l'ES Mostaganem. De son côté, le NA
Hussein-dey est logé à la 12e position avec 28 points à
l'issue de la 25e journée de compétition.n

Ligue 2 amateur : Le NA Hussein-Dey écope de deux matchs à huis clos La Der

n Une autre affaire pour la FAF. (Photo > D. R.) 

TV6 : USMK - MCA à 17h
Algérie 4 : JSK - CSC à 17h


